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ouveau « Trafalgar », sans combat, — La 
férence de Washington et la réduction des 
mements navals (Discours de M.Le Cour GRanp- 
oN à la Chambre, 24. 3. 22) : 774. 
rance à perdu du terrain à Washinglon. » Hommage aux 
reuses du président Harding. c 
ts. — L'initiative hardie de M. Hughes; adhésion spontanée 
leterre. La France exclue des pourparlers secreis entre « les 
ndes Puissancès navales »; son programme officieux satisfait 
at M. Hughes. L'accord proportionnel 5. 5.3, pour la Grande- 
e, les Etats-Unis et le Japon. Les délégués français invités 
set publiquement leur programme; opposition qu'il soulève. 
es nous dénonce au monde comme un obstacle à la paix. 
s sacrifices consentis soudain par M. Briand par-dessus la délé- 
| française. Notre programme de flotte sous-marine : la France 
d'impérialisme. « Une atroce calomnie » anglaise à propos 
marins : l'incident Castex. Le délégué anglais, Lord Lee, 
faussement un tete .du capitaine Castex. Indignation géné- 
re nous; molles protestations de nos délégués, mal renseignés. 
“exposait la thèse allemande sur l'emploi des sous-marins 
_ flottes commer Castex la désapprouvait nettement. 
ï du sous-marin es navires de commerce approuvé 
des Anglais. La-fin de la Conférence. 
: la sau- 


W: 
n, de 


nos délégués à propos du ton- 
me faute à propos de l'égalité 
d tique personnelle et secrète. Le rôle du 
quelles gara offré le régime républicain ? Demandons 
dent naval interallié beaucoup plus étendu (sa nécessité ; 
artage la noble NL. Harding ; elle a pris elle- 

°] ce es-du même ordre), Ce projet est 
j s-bases divines; moyens pra- 

iments de ligne; proportions 
our l'Italie; programme naval 
faire triompher la cause de la 
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re 


è Les 
: Questions Actuelles 


i Chronique : 
£ de la Presse : “ 


? L'Action Catholique 


O FR. 60 E 


Un dialogue sur 1a « D. C. » — La « Documen- 
tation Catholique » au XX VII‘ Congrès général 
de la Bonne Presse (Croisade de la Presse) : 804. 
La Documentation Catholique ne fait pas double emploi avec les 

pages documentaires de la Groix. — Les Tables de la D. C. épargnent = 

aux lecteurs le travail des fiches. — La D. C. ne pourrait, sans 
grave détriment pour ses abonnés, adopter le système de mise en 
pages pratiqué par les Dossiers de l'Action Populaire. 


LEGISLATION GANONIQUE ET CIVILE 


Jurisprudence. — Droit des Pauvres (Cons. préf. ÿ À 
Basses-Pyrénées, 9. 9. 21; Trib. ceiv. La Rochelle, - 
44. 12. 24) : 809. Du 
Sociétés sporlives. Réunions payantes : elles poursuivent un but 


d'utilité générale et ne constituent pas des fêtes et spectacles au sens 
légal du mot. Exonération de la taxe. 


Réponses ministérielles pratiques. — Taxe sur 
les Spectacles : 812. 


Le nombre des représentations exemptées de la taxe est illimité. — 
Conditions que doivent remplir les Associations d’anciens combattants 
pour avoir droit à l’exemption. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION . CATHOLIQUE LEE 


Le mouvement social. — Assurances sociales. … 
1° Organisation professionnelle et régionale (Proposition: 
de loi de M. ne Garzæanp-BAnNCEL) : 813. À 


Exposé des motifs : 813. , 
Deux tentatives d'application de l'organisation professionnelle et 
régionale :. aux retraites ouvrières et à l'ensemble des professions; 
ce qu'il faut entendre par « profession », — L'organisation profession- 
nelle et régionale devrait êlre appliquée aux assurances sociales. Le 
projet du Gouvernement est imparfait; il ne devrait pas être identique 
pour tous les ouvriers. Importance de la profession en matière de lois. 
sociales. Opposition de certaines professions, surtout des agriculteurs, 
aù principe de l'obligation de l'assurance. L’assurance professionnelle 
et régionale satisferait tous les métiers. Nécessité de tempérament au 
principe de’l’obligation: L’autonomie de la profession dans la région. 
Examen des articles : Constitution de l'assurance. Organisation. des! 
professions en vue de l'assurance, Urganisation de l’assurance. Patri- 
moine des Caisses d'assurance. Participation de l'Etat à l'assurance. 
Pénalités. Dispositions diverses. Projet d’un article additionnel. Les : 
« Commissions » professionnelles cantonales et régionales. Renouveau 5 
de vitalité par le régionalisme professionnel et administratif. - S a 
Dispositif de la proposition de loi : 825. 


2 Le projet du Gouvernement sur les assurances obliga- LT 
toires (Note de la Confédération française des Travailleurs. 
chrétiens) : 832. ASS in 
Résolutions votées le 16: 5. 21 par le Congrès national de la Confé- 

dération française des Travailleurs chrétiens approuvant certaines 


la même C, F. T. C. : diverses classes de salariés auxquels l'assurance 
obligatoire devrait être étendue ; réversibilité de la pension; admission, 


l Conseils. x #3 à 
BIBLIOGRAPHIE. — Le repos et la sanctification du Dimanche, 


par Paul Feron-Vrau : 808. 


La Conférence de Washington 


ét la réduction des armements navals 


GRAVES INJUSTICES A L'ÉGARD DE LA FRANCE 


Attitude lamentable de M. Briand. 


Le vendredi 24.38.22 a eu lieu, au cours de la 
2e séance. de la Chambre des députés, une très 
remarquable interpellation de M. Le Cour Grand- 
maison, député de la 2° circonscription de. la 
Loire-Inférieure (1), sur les accords navals qui 
ont été négociés à la Conférence de Washington 
(12 nov. 1921-6 févr. 1922) (2); 

Par la pureté et'« l’élégance du: style, qu'on 


(x) Né à Nantes, le 15, mars 1883, ancien. officier de 
marine, élu député le. 16 nov. 1919; inscrit au groupe 
des: Indépendants. 

M: Jean Le Cour Grandmaison est fils de feu Charles 
Le Cour Grandmaison, sénateur, qui fut un des chefs 
et! initiateurs du mouvement social catholique en France, 
avec ses amis le cemte Albert de Mun, MM. le marquis de 
La Tour-du-Pin La Charce et G. de Lamarzelle, qui a 
écrib sur son. ancien collègue du. Luxembourg une atta- 
chante biographie. 

Avant. d'entrer dans les luttes politiques, il a longtemps 
. servit dans la marine. Il a fait toute la guerre comme 
lieuténant de vaisseau, d’abord sur mer, dans l’Atlantique- 
Nord (croisières contre sous-marins), puis sur terre, parmi 
les canonniers marins ; après J'armistice, il reçut le com- 
Ent de l’escadrille de canonnières sur le Rhin. Il 

a. été: l'objet dé trois superbes citations et: a été nommé 
chaton de la Légion d'honneur: 

Le discours que nous reproduisons ci-après a été, par 
la plupart des journaux, qualifié de « début »., En réalité, 
le jeune député de la Loire-Inférieure avait. déjà parlé 
sur: les: trois. derniers. budgets. de: la, marine: (1920, 192x: et 
1922): et: s'était acquis, dans les milieux. informés, la 

réputation d’un spécialiste éminent ; il y ajoute aujour- 
d'hui; pour le grand public, celle d'un orateur d'une 
subriété et d’une vigueur peu communes. 

(2): Ges. accords ou traités. signés. à Washington, sont, au 
nombre. de. 8: a) Le. traité à quatre, relatif: au maintien 
dar’statu quo dans le Pacifique; conclu le r3. 12: 21 
entrer lés: Etats-Unis, l’Empire britannique, la France et! le 
Japon ; —b) Accord sur la limitation des armements navals, 
conclu le 6. 2. 22 entre les Etats-Unis, l’Empire britan- 
nique, la, France, l'Italie et le Japon ; — c) Accord sur 

. l'emploi des submersibles et. des gaz: asphyxiants, 
le même jour entre les mêmes Puissances:;, —.d): Accord 
relatif à l'exclusion du Japon proprement dit de l'appli- 
cation: du: {railé à quatre, conclu: le 6: 2. »2 entre les 
«quatre. Puissances: signataires du. traité. du 13. 19. 21; — 
e) Accord sur les principes à appliquer en: Chine, conelu 
le 6. 2. 22 entre les Etats-Unis, la, Belgique, l'Empire 
britannique, la Chine, la Erance,;: l'Italie, le. Japon, les 
Pays-Bas et: le Portugal ; — }): Accord: relatif aux droits 
de: douane en Chine, conclu le même jour entre: les mêmes 
neuff Puissances:; — g). Traité concernant le Chantoung. 


conclu le 4. 2. 22 entre la Chine et le Japon ; — h) Accord: 


relatif aux îles du Pacifique, conclu le 11. 2. 22 entre 


les: Etats-Unis et. le. Japon, (Gf. le-texte de ces: accords dans: 


VFurope Nouvelle, 24. 12. 


f 


21 et x1« 3. 22, pp. 302-3x14;) 


: la: hardiesse des idées exprimées, la sincérité, 
| l'ardeur de lorateur, ce discours a placé. au pr 


|_de M. Briand »%). 


- cain a été complètement: égaré. Il! sera diffi 
‘un zèle, un dévouement dont je suis heurett 


conclu: 


West pas accoutumé d'admirer au Parlement 34 


mier rang l'heureux débutant, à qui. © unence 
taine timidité dans les gestes. prétait une.ÿrl 
de plus » (2). À 

La Chambre applaudit. « chaleureusem 
à maintes reprises » (3) le jeune député, quim 
«en cause et en lumière — et avec quelle cl 
et quelle force — l'œuvre et les responsalt 


Les journaux n’ont pu donner de cette in 
tion qu'un simple résumé, mais comme 
justement fait observer, & ce résumé dl 
sûrement à plus d’une personne le désir del 
discours tout entier » (5). Voici, d'après le Ion 
nal Officiel (6), le texte de ce. « remarquable 
cours », où, au dire d'un. spécialiste non. sus] 
de préjugés favorables à l’orateur (7), «le mn 
nement est si solide:et-si bien conduit » : 


Discours de M. Le Cour Grandmaïst 


M. Jean Le Cour Grandmaison. — Mess 
est malheureusement impossible. de: nous. di 
que la Conférence de Washington n’à pas co 
à rehausser le rayonnement du nom français. c 
monde. : 


« La France a perdu du terrain à Washing 


Il y a quelques jours, un journaliste amé 
dont Le sympathies pour, notre pays vous son 
nues, M. Nicolas Roosevelt, pouvait, intituler 
article: « Gomment la France a perdu du te 
Washington », et conclure qu’ « il allait êtres 
difficile de convaincre la masse américaine 
France n’était pas: une nation militariste: »: 
la cause de là France, continuait-il, excellen 
fond, mais mal présentée, mal défendue, 
contre des: concurrents. très avisés; le: public 


dissiper ce malentendu. » 
À dissiper ce malentendu, certains membre 
notre délégation à Washington. se sont: employés, 


remercier tout particulièrement M, le minist 
Colônies.. (Applaudissemenis.) 


Hommage aux idées généreuses du président H rdi 


Mais: il: m’apparaît que la Chambre contribue 
puissamment à ce résultat: en, saïsissant 1’0 
qui, lui. est, offerte de manifester d’une façon ét 
anté le sentiment profond du pays; sentiment 


o 


(x) Jean Lerrane, dans Figaro; 25. 5. 22. 

(2) Ibidem. 

(3) Gara, dans l'Echo de, Paris, 25. 3. 22. 

(4): Ibidem. 

(6): Figaro; précité, 

(6) Déb. parl., Chambre, 2° 
PP. 1094-1104: 

(7) Jean Hereerre, « Bulletin 


séance du 24. 


» du Temps; 2€ 


Dent ;aiiours -que xeprendre la tradi- 
—. ami de ila :France, Théodore ‘Roo- 
mt.nous n'avons pas oublié le rôle dans Ja 


Très bien ! Très bien !) 
doute, des arguments d’un ordre Fr immé- 
litaient -également «en :faveur ‘de. l'initiative 
les Etats-Unis : malaise économique incon- 
, £rise .de :chômage extrêmement étendue, 
éntement dans 4{outes des classes et dans 
les milieux de Ja nation, aussi bien dans 
es industriels que dans les milieux agricoles 
Ja. masse des combattants, qui réclament 
usement €ee.qu'ils appellent leur bonus, c'est- 
n somme, la part du combattant, -«méconten- 
général contre Les impôts, qu'on ‘trouve ‘trop 
, enfin engagements électoraux pris par :le 

publicain. 

constatations n ranlbvent rien à la noblesse des 
nts qu’exprimait M. Harding dans Je discours 
quel, le 12 novembre, il 4 ouvert la Conférence 


SO! haitant la bienvenue aux délégations étran- 


LES FAITS 
L'initiative de M. Hughes; 
Tadhésion spontanée de l'Angleterre. 


diatement après lui, on entendit M. Hughes, 
étaire d'Etat, dont l'intervention a été comparée 
plosion d’un’ “bolide sur la table de la Con- 


-effét, après avoir mile l’échec, sur la :ques- 

les armements navals, des Conférences réunies 

9 et en rg07 à La ‘Haye, M. Hughes affirme 

nous ne pouvons nous contenter des enquêtes, 

latistiques, des 

tuelles. L'heure a sonné, dit-il, et cette Confé- 

‘a-été convoquée non pour ‘émettre des généra- 
mais pour-agir ». 5 

. oignant l'exemple au , M. Hughes 

se, séance ‘tenante, de imiter à des chiffres 

qu'il indique, le tonnage en bâtiments de 

me que seront autorisées à ‘conserver les trois prin- 

jales puissances ie Ætats-Unis, Angleterre, 


st aller d sbblée: au nié de da question. La Con- 
ce de Washington en effet pour ‘but officiel 
soude à l’amiable le problème du Pacifique. 


ircir l'horizon des -rélations ‘entre des Etats-Unis 


np allié :de d'Angleterre. L'’incertitude qui 

depuis de longues années sur l'avenir de ces 

ms se traduit par de formidables programmes 

, conséquence fatale, par 

S 1 cesse accrus. Limiter les 

ents, c’est à la fois rendre possible un accord 

e -disparaitre avenir, une des causes 
us certaines de rivalités et de malentendus. 


s la sympathie générale. Elle obtint en “parti- 
la part Fa la dé tion des une 


D © E'Mslington, 


de la seconde Conférence de ee Haye, en: 


pports et des circonlocutions 


Dour appelés à discuter ensemble les A. 

s “exactes d'application des propositions Hughes. 
‘Cependant la France demande à être admise à ces 
conversations. On J'en dissuade amicalement, en ui 
faisant observer .qu’elle n’a rien à craindre, que ses | 
droits ont d'avance été réservés. M. Hughes, dans 
son discours, a pris soin d’indiquer, en effet, que, 
« étant donné les circonstances exceptionnelles, dues 
à la guerre mondiale, qui affectent la puissance 
actuelle des. flottes française et italienne, il ne 
semble pas nécessaire de discuter en ce moment le 
tonnage à leur attribuer ». — 

Les conversations s’engagent donc sans nous. 
Cependant, une parole imprudente met en éveil 
l'attention de nos délégués. L’amiral Beatty a dit que 


| «les décisions auxquelles on arriverait pour les trois 


grosses marines auraient fatalement une répercussion 
sur la situation qui serait faite ultérieurement .à 
France ». 


Son programme officieux satisfait cependant M, Hughes 


Dans ces conditions, à la suite de conversations 
conduites d’abord par M. Briand, ensuite par M, Wi- 
viani, ce dernier, le 23 novembre, apporte officieu- 
sement à M. Hughes le programme de 350-000 tonnes 


de bâtiments de ligne que Ja ‘délégation ‘française RS 


compte proposer. M. Hughes répond que ce pro- 
gramme constitue une base de (discussion absolume: 
satisfaisante. 


Pour mesurer la valeur de cctte assurance de 


-M. Hughes, il est bon de savoir que, lorsque à l'a 


rivée de notre délégation aux ‘Etats-Unis on .a 
communiqué au secrétaire d'Etat le programme, sen. 
siblement plus important, que nous avions apporté 
avec nous, il avait manifesté sa surprise, pour ne pas 
dire sa réprobation, avec une telle ardeur que notre 
délégué, l’amiral de Bon, avait dû le prier de smo- 
difier quelque ‘peu l'expression de son étonnement. 
(Très «bien ! Très bien! à droite.) 

Il semble qu’en présence de cette assurance notre 
délégation puisse être tranquille, et cependant il. ‘sub- 
siste dans l'atmosphère je ne sais quoi qui l’inquiète, 
au point qu’elle revient à la charge. Gette fois, c'est 
M. Jusserand, ambassadeur, qui demande que À 
France soit admise à ces conversations, ne fûtrec 
qu’à titre de témoin, de spectateur, comme on. 
aux Etats-Unis. 

De nouveau, on nous écarte en nous faisant obser- 
vér que les discussions entre l'Angleterre, les Etats- 
Unis et le Japon donnent quelquefois lieu à de 
légères frictions «et qu'il serait -désobligeant, de {la 
part de la France, d’insister :pour -être admise à c 
que l’on assimile à des: querelles de famille. Discrè- 
tement, la France se tient à l'écart, en sorte que, 
dans cette première phase de :la Gonférence, son 4 e 
tude est toute de réserve polie, d'abstention br: 
pathique. 


L'accord proportionnel 5, 5, 3, 
pour la Grande-Bretagne, les États-Unis etle Japon. 


Au bout d’un mois de pourparlers, sur lesquels 
le secret le plus absolu n’a pas cessé de régner, en 
dépit de demandes répétées, formulées au Sénat amé- 
ricain, les trois grandes puissances navales sont d'ac- 
cord sur ce qu'on a appelé le programme 5-5-3, qui 
attribue à l’Angléterre et aux Etats-Unis respective. 
merit 5oo ovo tonnes, en chiffre rond, de bâtiments 
de ligne, contre 300 000 tonnes au Japon. Les pro- 
positions Hughes prévoient, en outre, pour l’Angle- 
terre et pour les Etats-Unis : 45o oo tonnes de bâti- 
ments re c’est-à-dire de croiseurs-et de torpil- 

, 80 000 D ri de pute avions, | #0 000 fromnés e 


s-marins ; : ;> pour Je Japon : : 270 000 tonnes de 
bâtiments légers, 48 ooo tonnes de porte-avions, 
94 000 tonnes de sous-marins. Ces chiffres n’ont pas 


terre se propose de demander une augmentation du 
_ nombre de ses croiseurs et la suppression des sous- 
marins. N 


: Les délégués français 
+ Mités à proposer publiquement leur programme ; 
+ opposition qu’il soulève. 


Telle est la situation, au moment où la France est 
; appelée à faire connaître son avis. Dans la”séance 
du 15 décembre, l’amiral de Bon expose au Comité 
naval que, .d? après les études entreprises par l’état- 
ajor général français, nous. nous proposons de con- 
struire, dans un délai de vingt ans, dix unités. 
_ C’est bien cela, Monsieur le ministre ? 
. M. le ministre des Colonies. — C'est bien cela. 
_ Je suis particulièrement heureux de confirmer votr: 
_ affirmation, parce que, dans l’article très intéressant 
_que vous avez publié récemment dans une revue, 
vous aviez commis l'erreur — courante, d’ailleurs, 
dans notre presse — de déclarer que M. l'amiral 
de Bon avait formulé, au nom de l’Amirauté fran- 
_ çaise, cette demande vraiment excessive : la construc- 
tion de 350 ooo tonnes de capital ships, en Pen 
_ de dix ans. Cette indication est inexacte, 
- M. Jean Le Cour Grandmaison. — Nous sommes 
_ entièrement d'accord. 
La France demande donc à construire 350 000 
tonnes en vingt ans. Ce chiffre, qui représente les 
_ trois quarts du tonnage en bâtiments de ligne qui 
vient d’être attribué à l’ ’Angleterre, est complètement 
inattendu, tout au moins pour l'opinion publique, 
non seulement chez nos alliés et chez nous, mais 
_ même dans nos cercles maritimes. 
Ha de parle de l'opinion parce qué, contrairement à ce 
qui s'était passé jusque- -là dans les discussions rela- 
tives aux trois autres grosses marines et contraire- 
nent à ce qui avait été convenu, du jour où nous 
vons participé aux discussions, elles n ‘ont plus été 
secrètes, et tout ce qui s'y passait était immédia- 
tement communiqué à la presse par les soins vigi- 
F ru de Lord Riddell. (Applaudissements à droite 
_ et au centre.) 
Donc, cette demande inattendue produit l’impres- 
He sion la plus fâcheuse. On lui reproche d’ abord d'être 
supérieure à nos besoins — ceci peut, en effet, se 
_ soutenir, — et aussi d’être supérieure à nos possibi- 
fe lités financières actuelles. On insinue que notre insis- 
nt nce à la maintenir pourrait être interprétée comme 
masquant des arrière-pensées extrêmement fâcheuses. 


M. Hughes nous dénonce au: monde 
comme un obstacle à la paix. 


_ Devant l'opposition qui se manifeste, nos délégués 
_ demandent à en référer à leur Gouvernement. Mais 
déjà, appliquant une méthode de diplomatie nou- 
elle qu'il me sera permis de qualifier de bien amé- 
M. Hughes a télégraphié directement à 
Briand, qui se prépare à ce moment à partir 
our Londres. 

Les arguments de M. Hughes sont nets et pres- 
ants : 

à Les trois grandes puissances navales, dit-il, sont 
’accord. Le maintien définitif de cet accord dépend 


d’un 


un accord semblable entre la France et l'Italie. 
L'Italie, par suite de sa situation économique, désire 
réduire son tonnage en bâtiments de ligne. Par con- 

quent, conclut M. Hughes, l'attitude de la France 
d DHaien succès ou pspues des efforts | en vue 


_ encore été discutés. On sait seulement que l’Angle- 


rm rm rm or 


Le raisonnement est clair: si la Frar 
pour maintenir son programme, c'est elle, et 
seule, qui aura empêché la réalisation de ce « 
mement qui est la condition nécessaire de la 
fication générale et de la réduction des 
militaires. : 
Cette menace — pour ne pas employer un. 
un peu plus vif, qui traduirait peut-être mi 
pensée, — cette menace nous permet de 
la portée de la faute que nous avons commi 
n’exigeant pas de connaître le programme € 
la Conférence de Washington, en nous laissant 
et en proclamant, avec un éclat peut-être 
pestif, l'impossibilité où nous sommes actuel 
de réduire nos armements terrestres. (Appla 
ments à droite et sur divers bancs au centre.) 
M. Hughes a saisi au vol l’occasion qu 
fournit l’exagération, au moins apparente, de 
demandes navales, et il nous désigne à l’op 
universelle comme constituant le seul obstacle } 
paix universelle. À cet argument d’ordre mora 
réalisme américain en ajoute d’ailleurs un © 
« Au moment où nous voulons faire tout notres 
sible, dit M. Hughes, pour aider la France, 
serions désappointés d'apprendre qu’elle a l'in 
tion de consacrer des centaines de millions à « 
struire des navires de guerre. » 
C'est un langage facile à comprendre. M. Bi 
s'incline et télégraphie directement à M. Hug 
M. Aristide Briand. — Vous êtes mal renseig 
M. Jean Le Cour Grandmaison. — Il téléer 
directement à M. Hughes. 
M. le ministre des Colonies. — Non! Noel 
M. Jean Le Cour Grandmaison. — C’est un la 
Il télégraphie à M. Hughes par l'intermédiaire 
nos délégués. 4 
M. le ministre des Colonies. — Cela a son im 
tance. 
M. Aristide Priand. 
différence. : 4 
M. le ministre des Colonies. — … parce qu 
M. Briand avait télégraphié directement à M. Hug 
sans tenir compte de la délégation, il est poss 
que le délégué français ne serait pas res 
(Washington. 
M. Jean Le Ccur Grandmaison. — La 
est adressée à M. Hughes : 4 
« Je donne à nos délégués des ins HUCNEES ; 
le sens que vous désirez. » , 


— Cela fait, en effet, | 


dépé 


Énormes sacrifices consentis soudain … 
par M. Briand par-dessus la délégation françai 


M. Jean Le Cour Grandmaison. — Le même j | 
— M. Briand est à Londres, — il a une cony 


né 


tion. avec le colonel Harvey, ambassadeur des Et 


-Unis en Angleterre, et, dans une conversation} 


laquelle évidemment je n'assistais pas. 

M. Aristide Briand. — Moi, j'y étais. 

_M. Jean Le Cour Grandmaison, Poil Jui 
ou lui laisse entendre que la France accepte 
chiffre de 175 000 tonnes. 

Ce renseignement est immédiatement repro 
par toute la presse anglaise. Il est naturellez 
transmis sans retard à Washington, et là, il 
évidemment inutile la discussion à laquel 
délégués s’apprêtaient pour défendre un 
transactionnel de 280000 tonnes, sur le 
semble indiquer qu'ils allaient obtenir sa 

M. Aristide Briand. = NE 
ün mor. F 


"Al 


BNP 


é à me contredire... 

ide Briand. — Simplement pour “votre 
n. (Exclamations à droite.) 

f, Paul Meier. — C'est un point capital. 
Aristide Briand. — Vous n'avez pas le dossier 
et de ces négociations. Vous savez ce qui a été 
ubliquement. Il arrivera un moment où la 
bre sera saisie de tous ces accords et aura 
les mains tous les documents. Elle sera alors 
F même de se prononcer. (Interruptions 
Mais je ne veux pas laisser s’accréditer une erreur. 
lai vue reproduite dans un journal français. 
aurions fait un petit marchandage indigne de 
us. Je vais vous expliquer les raisons de notre 


[a Jean Le Cour Grandmaison. — Je n'ai pas parlé 
marchandage. 

Aristide Briand. — Pas vous. Je dis que déjà, 
“un journal, la même erreur a été commise. 
Jean Le Cour Grandmaison. — Vous aurez 
blement occasion de relever de nombreuses 
eurs au cours de mon discours. Mieux vaudrait 
faire en une seule fois. Je vous en serai très 
mnaissant. 

. Aristide Briand. — e position que nous ayons 
en Amérique a été très claire et très nette. 
avons dit: Pour le Capital Ship, pour les cui- 
, les navires offensifs, mous sommes prêts à 
les concessions les plus larges pour assurer le 
nement naval. 

nous avons posé le chiffre de 350 000, c’est 
qu'il est apparu subitement qu’on voulait 
dre le chiffre du Capital Ship comme base pour 
ation de l’armée auxiliaire de croiseurs légers, 
torpilleurs et de sous-marins. Comme nous ne 
ilions pas nous laisser engager par un chiffre de 
rassés qui nous aurait ensuite obligés d’accepter 
itations que nous ne voulions pas dans l’ordre 
sif, nous avons formulé notre chiffre. Il a été 
faitement indiqué, dans toutes mes conversations 
& les personnages officiels, que, le jour où nous 


té pour l’armée navale de seconde ligne, nous 
s la liberté, alors nous serions prêts à toutes 
concessiohs sur les cuirassés. Et nous avons fait 
ncessions qui avaient été envisagées, du reste, 
re les divers représentants de la marine et que 
savions très bien n'être en rien nuisibles à}, 
sécurité. (Applaudissements à gauche.) 

. de Baudry d’Asson. — Vous n’avez pas répondu 
ot à M. Le Cour Grandmaison. 

Jean Le Cour Grandmaison. Monsieur 
je n'ai rien dit qui soit en contradiction 
’interprétation que vous venez de donner. Seu- 

, il est évident que le sujet que je traite 
era à vous mettre en cause à diverses 
es, et alors mon intervention risque de dégé- 
en une sorte de dialogue entre vous et moi. 

en ! Très bien ! à droite.) 

ide Briand. — Je ne vous interromprai | 
vous dois une double courtoisie, comme col-. 
abord, ensuite comme collègue de la Loire- 
c’est-à-dire comme adversaire politique. 


Le Cour Srandmaison. Je m ’efforcerai 


rions la certitude que, dans l'ordre de la 


1} Je vous mettrai LES 
ns reprises, Monsieur Briand. Vous 


| 


= 


M. Briand aura toute liberté en£uite pour instituer 
une contradiction, à laquelle je lui donne l’assu- 
rance que je ne: cherchera pas à me dérober. (Très $ 
bien! Très bien! sur les mêmes bancs.) ‘te 

Quoi qu'il en soit, « nos délégués se voient. 
donc... » — et ici je cite les paroles que la presse 
française, en l'espèce un journal presque officieux, 
le journal le Temps, a attribuées à M. Sarraut; äl 
est probable que ce n'est pas tout à fait le mot à 
mot, mais elles doivent traduire sa pensée puisque 
aucun démenti ne leur a été opposé nos délégués 
se voient donc « fixer d’autorité le chiffre de 
175 000 tonnes de bâtiments de ligne, chiffre qui me 
tient aucun compte des besoins absolument constatés 
de la France, des nécessités évidentes de sa défense 
et de ses intérêts, pour la sauvegarde desquels aucun 
pays ne doit s’en remettre aux bons offices de ses 
voisins. » (Applaudissements à droite. ) - 

M. de Baudry d’Asson. — Cela, c’est bien du 
travail Briand, ou on ne s’y connaît plus. 1 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — Je demande a 
mes amis de ne pas m'interrompre plus que mes. 
adversaires, 

Le commentaire dont l'amiral de Bon soukgne 
ce sacrifice est d’une éloquente concision. 


« Nous abandonnons notre marine, dit-il, parée 
que le gouvernement des Etats-Unis nous le. 
demande. Nous espérons que le peuple américain | 


comprendra cela. » 
Le mème espoir est, d'ailleurs, exprimé PA x 
réponse de M. Briand à M. Hughes : « Je suis cer 
tain, cher Monsieur Hughes, que vous comprendrez 
Peffort de conciliation que nous faisons pour 
répondre à votre requête. » : 
Malheureusement, cet espoir ne devait pas être 
réalisé. ré 


Notre programme de flotte sous-marine : 
la France accusée d’impérialisme, 


Quand, le 28 décembre, reprenant la thèse exprimée 
d’ailleurs dans le cäblogramme de M. Briand, nos 
délégués exposent que les’ chiffres demandés par Le 


+ France — pour les bâtiments légers 380 000 tonnes 5 


et pour les sous- marins 90 000 tonnes — constituent La 
des minima au-dessous desquels il nous sera en toute 
hypothèse impossible de descendre, le chef de la dé 
gation britannique, M. Balfour, répond immédiate- 


| ment que l'Angleterre doit considérer ce programme 


comme constituant pour elle une très grave menace. 

Bien loin de nous savoir gré du sacrifice de 175 000 
tonnes de bâtiments de ligne que nous devons 
accomplir sur l’autel du désarmement, M. Balfour 
n'hésite pas à en tirer argument contre nous. Voici 
son raisonnement : 5e 
__« M. Sarraut, dit-il, a soutenu l’absolue nécessité 7 
pour la France de posséder une flotte de sous-marins 
d’un tonnage de 90 000 tonnes, Dans quel but? Ce. 
n’est pas pour coopérer avec une flotte d’un tonnage 
de 175 000 tonnes en bâtiments de ligne. Cela ne 
cadre pas. Cette flotte sous-marine, la France ne peut 
guère l’employer utilement qu'à détruire le com- 
merce, » Et M. Balfour ajoute : « Il est difficile de 
croire qu’à une heure grave elle ne l’utiliserait pas & 
dans ce sens. Il est évident que la France, avec son 
arme sous- marine, pourrait compromettre l'existence 
même de la Grande- Bretagne. » Le délégué britan- 
nique conclut en parlant ‘du désappointement et de 
l'anxiété que lui cause le programme français. 

Il] met ainsi en cause plus nettement encore que 
M. Hughes les intentions mêmes de la potes AE 
française, + 

Immédiatement, es 


ce thème est repris, amplifié, 


ot -orchestré par tous Le journaux anglais et américains, ns 
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avec un ensemble révélateur. Les srares correspon- 
dants de presse français qui sont encore aux Etats- 
Unis eu ce moment en sont frappés. 

+ M. le miuistre des Colonies, — Il n'y en avait 
pas un ! 

M. Jean Le Cour Grandmaison. Dans ces von- 
«itions, Monsieur lle ministre, comme je ne veux pus 
«iseréditer les journaux qui ont publié des correspon- 
«iances dates de Washington, je n'insisterai pas sur 
des quelques extraits que j'avais l'intention de com- 
#muniquer à la Chambre. 

Vous dites que nous n'avions là-bas aucun corres- 
pondant de presse ; cependant, les lettres publiées 

pur les journaux sont datées de Washington. 
> M. le ministre des Colonies. — Il y avait tout 
- juste un représentant de l'agence Havas et un repré- 

sentant du Petit Parisien. (Mouvements divers.) 

A droite — C'est regrettable pour la France. 


semble-t-il, en contradiction avec ce qu 
doctrines ‘officielles adoptées dans la maine 
çuise, Il a lu une série d'articles publiés 
Revue maritinxe jpar un éminent écrivain, 
ment autorisé, de capitaine de frégate Castex. 
Il y à découvent la phrase suivante: « On 
enfin {dans les sous-marins] l'instrument, 
ième, la martingale, pour tout dire, qui 
définitivement cette fois, Ja puissance : 
glaise. » | 
Et le commandant Castex citait, à d'appui 
thèse, un certain nombre d'’autorités, en partie 
celle de l'amiral Aube, ancien ministre de dla Mail 
& Or — disait Lord Lee, — d'une part, la@e 
maritime est une publication qui a um @ 
officiel indéniable ; elle est éditée sous de p . 
et la bienveillance directe de l'état-major de 1 
rine ; et, d'autre part, bien loin de désavon 


M. de marquis de la Ferronnays. — Les télé- | commandant Castex, on lui a donné la @ 
grammes Havas passaient par Londres! £ stratégie à l'Ecole de guerre navale. De sorte 
M. Xavier de Magallon. — Que faisait-on des | poursuit-il — que cet officier va, à moins d'un 


20 millions destinés à la propagande ? 

M. Ybarnégaray. — Que faisait M. Daniélou ? 

M. Guérin. — On n'aura plus aucune confiance 
dans les journaux, alors! (Rires à gauche set à l'ex- 
trême gauche.) Cela ne mous changera pas beaucoup | 

M. Jean Le Cour Grandmaison. -— Cela ne change | Lord Lee voie une contradiction entre les détl 
rien aux faits M. le ministre des Colonies ne me | tions de M. Sarraut et les thèses, les doctrines, 
démentira pas si je dis, sur la foi, alors, non pas de / attribue à la marine francaise, ED : 
la presse française, mais de la presse anglaise et amé- a | 
ricaine, que nous n'avons pas trouvé, à l'égard des Indignation générale contre nous; 
thèses qu'il défendait, toute la sympathie, et j'ajoute | molles protestations de nos délégués, mal 
toute la discrétion qui auraient pu lui faciliter sa ! 
tâche, (Applaudissements.) 

Pourtant, ce n'est pas assez qu'une accusation 
d’impérialisme ait été lancée contre la France ; sa 
bonne foi va être mise en cause à son tour. 

Au langage de M. Balfour M. Sarraut a répondu 
par des déclarations parfaitement mettes : La France 
réprouvé d’une façon formelle l'usage abominable 


gement d'orientalion politique, verser ce qué 
regardons comme une infamie et comme un } 
dans les oreilles des officiers en service dans k 
rine française. » : 3 

Il est très concevable que, däns ces con 


Messieurs, vous vous représentez aisément" 
pression de stupeur qu’une pareille citation-à 
a sur les membres de la Conférence 
délégués surpris — et ils ne vaient | 
l’être, étant donné les une pe AS 
existaient entre Lord Lee et un certain no 
nos représentants à Washington — cherchèrer 
défendre. ee 


que les Allemands ont fait de leurs sous-marins au Ka Ar: Je 
cours de la dernière guerre. Dans ces conditions, _M. le ministre des Colonies. — Hs ont p 
notre future flottille de sous-marins ne menace pas | vivement. F 


plus les intérêts britanniques que des capital ships 
. anglais ne menacent mos propres intérêts, (4pplau- 
dissements.) 

M. André Berthon. — Alors, qui menace-t-on avec 
les sous-marins ? 

Un nmiembre au centre. — On défend la Franoe ! 
(Très bien! Très bieni) 

M. André Berthon. — Il y a eu des séances sug- 
gestives à la Commission de la marine de guerre, 
quand on à expliqué que le sous-marin n'est pas 
seulement défensif, mais qu'il est offensif. 


M. Jean Le Cour Grandmaison. — L'’amiral di 
fait observer que la Revue maritime se 
auteurs l'entière responsabilité de leurs : 
que, par conséquent, la responsabilité de 
major général français n’est pas engagée, et q 
commandant Castex a parlé en son nom persoh 

Les protestations de nos délégués donnent” 
pression qu'ils plaident coupable au fond et q 
demandent seulement le bénéfice des circonsta 
atténuantes. F 

Je dis: « donnent l'impression ». 4 

Ce qu'il y a de certain, c’est que l'effet pi 


M. Le Cour Grandmaison. —— Nous aborderons ce 
débat quand vous voudrez, mais pas aujourd'hui. par les déclarations de Lord Lee demeure. 
M. André Berthon. — Pourquoi a-t-on détruit les M. le ministre des Colonies. —= Je consens 


sous-marins allemands? Pour donner satisfaction 
d’abord aux autres pays et ensuite avoir un pro- 
gramme maval et en construire d’autres. (Exclama- 
tions à droite.) 

À gauche, — Ce n’est pas notre faute! 


à ne pas vous interrompre à la condition qu 
silence ne soit pas interprété comme un ] 
cement. : set 
M. Jean Le Cour Grandmaison. — C'est ent 
M. le ministre des Colonies. —— Dans ces ©! 
tions, je ne vous interromprai pas. Mais je ml 
« Une atroce » calomnie anglaise RARE Ode es EUR RD 
#1 


à propos des sous-marins : l’incident Castex. pm A AUTRE 


j'ai ici, des séances du Comité naval, et vous 
‘si ma protestation et celle de M. l'amiral di 


égué fais, A à à À 
Le Rennes ee ont eu l'air, comme vous le dites, de plaid 


intérprète faussement un texte du capitaine Castex. 
M. Jean Le Cour (Grandmaison. — C'est- à ce 
moment qu'intervient Lord Lee, premier lord naval 
de l'Amirauté, Les déclarations de M. Sarraut n’ont 
pas eu la vertu de le convaincre. Elles sont, lui 


en demandant les circonstances a 
Nous avons protesté avec indignation, avec 
en exprimant, par surcroît, le regret qu’étant 
les liens amicaux 'qui nous unissaient à la 
britannique et les témoignages de 


“et au centre.) 
Daudet. — IL 
prétation. 

dré Berthon. — Cela me paraît être l’entente 
. (Exclamations.) | 

Le Cour Grandmaisen. — Je suis très heu- 


fallait dire que c'était une 


te interruption (Très bienl Très bien!), mais 
fem reste pas moins que, si vives qu’aient été 
stations à Washington, elles n’ont pas eu 
de dépasser l’enceinté de la Conférence. 
issements à droite.) Je suis obligé de 


tinger. — Et les fonds de la propagande, 
mn faisait-on ? 
“Jean Le Cour Grandmaisom — Ea presse a 
é l'effet déplorable produit par la déclara- 
Lord Lee. ; 
cés conditions, la loyauté de la France était 
idée. On nous accusait nettement de nous 
contre nos alliés d'hier, contre nos amis 
urd’hui. (Très bien! Très bien! à droite et au 
=.) En outre, lé monde entier était autorisé 
isér que les officiers de la marine française 
vent au fond du cœur les méthodes de guerre 
valu à l'Allemagne la réprobation univer- 
rès bient Très bien! sur les mêmes bancs) 
l’occasion seule nous avait manqué pour nous 
en pirates. (Applaudissements gauche, 
ntre et à droite. — Interruptions à l’extrême 


André Berthon. — Que fera-t-on des sous- 


n Le Coeur Grandmaison. — Nous sortons 
moralement, diminués, de cet incident. 
ndré Berthon. — J’ai posé une question. 
tations à droite.) . | 


= 


2le président. — Permeltez à 


Cour Grandmaïson. — Je répondrai à votre 
ion. Si vous voulez bien écouter la fin de mon 
é et me faire crédit d’une demi-heure, vous 
la réponse. (Très bien! Très bien! à droite.) 
André Berthon. —— Je demande : Que fera-t-on 
ous-marins ? ONE 

Louis Rollin, — Que fera-t-on de l’armée rouge 
oscou ? Voulez-vous nous le dire? Vous ne la 
pas, celle-Tà ! (Applaudissements à gauche, 
tre et à droite.) 

André Berthon. — Nous aurons une armée 
% en France. (Vives exclamations sur un grand 
bre de bancs.) - s 


Vorateur de con- 


» prince Joachim Murat. — Que faisiez-vous 
é it la guerre? à TS 
André Berthon. — Et vous, que faisiez-vous 


Mes états-majors® (Réclamations et bruit au 


le président, —- Monsieur Berthon, vous allez 
er à vous r r à l’ordre. 

| Le Cour dsmaison. — Quoi qu’il en 
sortons atteints moralement, diminués, 
nt, et c’est par une atroce calomnie que 
t a été obtenu. . : 


ke incrfminé exposait la thèse allemande 


eur le ministre, d’avoir provoqué votre 
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mise dans la bouche des Allemands ; elle résume le- 


raisonnemeñt que l’auteur prête à l’Amirauté de ‘ 


Berlin, dans l'étude qu’il consacre à la genèse de 
guerre sous-marine, 

Et après avoir exposé ainsi les idées de nos. 
adversaires, le commandant Castex consacre quatre 
articles, réunis plus tard en volume, à en, discuter 
les bases et à en réfuter les principes. De sorte que 
Lord Lee à commis en réalité l’inqualifiable erreur 
d'attribuer à l'officier français la thèse que celui-ci 
condamme chez mos adversaires. (Vifs applaudisse- 
ments & droite, am centre et à gauche.) 

M. kéom Dawdet, — Comment la propagande u'’a- 
t-elle pas relevé cette erreur ? 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — J'y arrive. 

M. le baron des ELyons de Feuchin. —— Comment 
n'a-t-il pas été averti de l’erreur qu’il commettait ? 

M. Jean Le Ceur Grandmaison. — II est regret- 
table que les services de notre propagande n’aient 
pas, dès que cette erreur cut été signalée, au moïns 
en France, pris toutes les mesures nécessaïres pou 
rétablir la vérité. (lrès bien 1 Très bien l) 

El est regrettable aussi que, dans ces conditions, la 
presse des deux mondes ait pu dire que, huit jours 
plus tañd, M. Aibert Sarraut en avait été réduit à 
désavouer officiellement le commandant Castex €t 
à accréditer ainsi lui-même l'erreur désastreuse com: 
mise par le premier lord de l’Amirauté. 

M. Léon Daudet. —- C’est insensé! 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — C’est seulement 
trente-Cinq jours après l’incident initial, au moment 
de la clôture de la Conférence, que M. Jusserandi, 
enfin renseigné, rétablit les textes exacts, 

Malheureusement, comme cela avait été le cas le 
28 décembre, sa protestation n’a pas tout l’écho dési- 
rable, et elle ne détruit pas dans l’opinion publique 
l'impression produite par la calomnie de Lord Lee. 

Celui-ci, d’aüleurs, refuse de reconnaître qu'il 
a pu mal interpréter les textes et se borne à déclarer 
froidement qu’il tient lincident pour clos. (Excla- 
mations.) 

Pour qu'il se décide à avouer qu'il a pu se tromper 
et présenter à l'officier français des excuses condi- 
tionnelles, enveloppées d'ailleurs de toutes sortes 
de réticences, il faut qu’au début de février, dans un 
article magistral dont la France entière doït lui être 
reconnaissante, le directeur du Times, M. Wickam 


‘Stead, meite en évidence l’erreur commise par Île 


représentant de l’Angleterre et conclue qu'une rétrac- 
tation officielle est pour la Grande-Bretagne une 
question de point d'honneur. (Vifs. applaudissements 
à droïte, au centre et à gauche.) 

Au lieu de cette rétractation officielle, nous avons 
la très douloureuse surprise de voir M. Balfour et le 
colonel Amery, secrétaire parlementaire ‘de l’Ami- 
rauté, reprendre à la tribune du Parlement britan- 
nique les accusations de Lord Lee. 


Castex désapprouvait nettement cette thèse, 


Devant la persistance de cette version, vous ne 
vous étonnerez pas que j'éprouve le besoin de faire 
ici la lumière complète sur ce “qu’on a appelé l’inci- 
dent Castex. (Très bien! Très bien!) 

M. Chassaigae-Goyon. — C’est une œuvre patrio- 
tique! (Très bien! Très bien) 

. dean Le Cour Grandmaison. — Que reproche- 
t-on au commandant Castex ? ; 

Est-ce d'avoir approuvé les procédés révoltants de 
la guerre sous-marine allemande ? Quatre pages après 
celle où se trouve la phrase relevée par Lord Lee, 
nous pouvons lire ceci : 

« Le reproche que nous sommes en droit d’adresser 
aux Allemands, c’est d'avoir trop souvent, dans de 


LS , _trop nombreux cas particuliers, so: leur ME en 

_ conduisant celle guerre sous- marine avec barbarie, 
em l'aggravant d'actes odieux. » 

« Ils ont sali leur pavillon. 

_ voilà une condamnation très nette qui ne prête à 

_. aucune équivoque. (Très bien ! Très bien |) 


L'emploi du sous-marin contre les navires de commerce 
gen äpprouvé par des Américains et des Anglais, 


"Mistce donc la doctrine même de la guerre com- 
merciale au moyen des sous-marins qu'on reproche 
#5 “tu capitaine de frégate Castex d’avoir défendue ? 
Dans ce cas, il faudrait s'entendre. Aux Etats-Unis 
È même, voulant être éclairé sur cet important point 
de doctrine, M. Hughes, pendant la Conférence, a 
= réuni ce qu’on appelait l’Advisory Commillee, le 
 omité onsultatif, dans lequel, à côté de quelques 
| experts militaires, se trouvaient des représentants de 
toutes les classes de la société américaine. 
L’éclectisme était si grand qu’on y trouvait entre 
autres M. Hoover, M. Samuel Gompers, président 
de la Fédération du travail, et quatre dames prési- 
_ xentes ou vice-présidentes de grandes associations 
féminines, dont Mrs Egan, chéf du parti féministe 
aux Etats-Unis. 

Ce Comité a ces il a fourni un rapport et 

_ xoici sa conclusion sur la question qui nous occupe : 
; ne Si le sous-marin est soumis aux mêmes règles que 
les croiscurs de surface, on ne peut pas ‘soulever 
EPA objections à son emploi contre les navires de com- 
merce. » 

Voilà, Messieurs, clairement exprimée, l'opinion 
_ américaine la plus impartiale et a plus désinté- 
1e | ressée, 

. Peut-être M. Balfour et Lord Lee frouveront-ils 
que celle opinion n’a pas un poids suffisant, pré- 
cisément parce qu’elle émane de milieux qui ne sont 
pas professionnels. Permettez-moi donc de faire 
appel à une autorité plus haute, que ni M. Balfour 
mi Lord Lec ne récuseront, j'en suis certain, car 
_ c'est celle du créateur, du ‘fondateur de la- marine 
… anglaise moderne, de l’homme à qui l'on doit la 
conception et la construction du dreadnought ‘et de 
tous ses dérivés, le LE AA stratégique, le 
plan de la mobilisation de la flotte anglaise et les 
_ méthodes d'entraînement qui. ont fait des escadres 
_ de Jellicoe et de Beatty un instrument. de combat 
incomparable, l'amiral de la flotte Lord Fisher of 
Kilverstone, l'ami personnel d'Edouard VII, promu 
CU CI pairie pour services éminents rendus à la 
marine britannique. 
_ Lord Fisher a publié ses mémoires à Londres 
en 1919, Dans ces mémoires, j'ai retrouvé un texte, 
extrémement bref, dont je vais vous donner com- 
munication. 

Sa formé humoristique ne doit pas vous donner 
_ le change; elle était familière à Lord Fisher et des- 
_ tinée, dans son esprit, à produire sur l'opinion 
, ‘HSE une impression LU vive. 
C'est une re ouverte adressée, par Ja voie dé 
a presse, par l'amiral anglais à son rival de tou- 
_ jours, l'amiral allemand von Tirpitz. Celui-ci venait 
de donner sa démission parce que le kaiser, cédant 
l'influence de Bethmann-Hollweg et de Falkenhayn, 
#ait encore de déchaîner la guerre sous-marine 
s restriction. 
Retenez bien 
mars 1916, c'est-à-dire postérieure de dix mois .au 
torpillage de la Lusilania. On était donc fixé à ce 


; 


foict le texte de Lord Fisher: 


» Il me semble que | 


la date de cette lettre; elle est de 


ral sur Jes procédés de Ja ee sous-marine : 


« CRE VIEUX 
Nous sommes 


et p. 
Re Dans quel temps nous avons ‘été co 


mon vieux! Malgré tout, nous vous en avon 
plein la vue avec les croiseurs de bataille, et 
que vous avez dit que vous ne me pardont 
jamais lorsque furent fichus le Blücher, et Font 
ct toute sa bande  - 

» Consolez-vous, vieux copain. Dites le ‘Ré 
vous êtes le seul marin. allemand qui ait com 
guerre: Tuer son ennemi sans être tué soi-mêmh 

» Je ne vous biame pas pour voire entreprise 
marine... » 

Ces mots sont soulignés dans l'original. 

«€ j'en aurais fait autant ; mais nos idiotsAh 
Angleterre ne voulaient pas me croire quand Jéh 
leur disais. 

Eh bien, à la prochaine. 
» Vôtre ne ce que l'enfer gèle, » 
, Signé « FISRER. eh 


(Applaudissements et rires sur ns bancs.) WU 

Vous jugerez peut-être, Messieurs, que. j'ai i 
un peu trop longuement sur un incident de la. 
férence qui, encore qu'il soit révélateur de certai 
méthodes par lesquelles on créait autour de 
une atmosphère que je ne voudrais pas quäl 
a pu vous paraître secondaire. Mon cxcuse, 
suis sûr que vous l’agréerez, c’est que je me 
tais personnellement touché par une insulte qui 
l'honneur d’un corps dans lequel je suis fier d'a 
servi pendant vingt ans. (Vifs applaudissements. 


La fin de la Conférence. 


Devant le refus de la France d'accepter les © 
dérisoires qui lui sont offerts: pour les bâtim 
légers 170000 tonnes et pour Jes sous-m 
30 000 tonnes, la Conférence se retourne, 
d’autres sujets, non dépourvus d'importance 
leurs, tels que’la limitation du déplacement : 
viduel des croiseurs et le calibre de leur art 

Mais bien des symptômes, en particulier l'attitu 
de la délégation anglaise, qui commence à par 
ouvertement de son départ, montrent ue l’inte 
principal de la discussion est épuisé. Il s’est \ 
centré tout entier sur la question des bâtiments 
ligne et sur celle des sous-marins. 

"Messieurs, vous me saurez gré, j'en suis cer 1 
de ne pas me lancer maintenant dans une digress 
sur les mérites respectifs de ces deux types de 
ments. 

L'importance qui à été attachée à l’un co 
à l’autre, à Washington, suffit d’ailleurs à 
montrer quelle est l'erreur de ces deux opi 
extrêmes, dont l’une affirme que le sous-ma 
fait faillite, et l’autre que le cuirassé est 
à mettre à la ferraille. 

Nous savons, car c’est une vérité qui ressorl 
évidence des enseignements de la dernière 
que, sur mer comme sur lerre, aucune a 
peut. se suffiré à elle-même. (Très. bien! Très 
à droite et au centre.) Chacune d'elles a besoir 
concours des autres, L'’artillerie lourde a sa, 
à côté de la mitrailleuse, le char d'assaut à cô 
l'avion; et, sûr mer, c'est dans une comb 
harmonieuse de la flotte de surface, des sous- 
et de l'aéronautique que nous devons cherch: 
formule de la marine de demain. APPBUsEE 
sur les mêmes bancs.) 

Je n'insiste donc pas sur ce point. pas 
je passe immédiatement à Fons 


la Conférence. AE 


RM MATE dc 9 à 


Fe — Les Questions Actuelles » 


LES" ÉSU ETATS | de Se (Applaudissements ® surf les mêmes 
TEE dancs. 
M. : 


7Sè 


nous dévions exiger à Washington. ndrè _— — Vous constituez l’armée des 
> LITE mercenrires. clamations et protestations eu centre 

ait être l'objectif de la France en se ren- | à droite et der divers banes.) 

meme a a été parfaitement défini M. Gratien Candace. — Quels sont les ment 

J an ce S discours qu'il a prononcés | naires? (Applaudissements sur les mêmes banes.) 

Me NT re qu'au Sénat, avant son départ M. le président, — Il n'y à pas de mercenahes 

spires DA Assurer, en pleine indépen- | qans l'armée française.-N n’y à que des soldats fran- 

Een: pleine souveraineté, Ja défense natio- | ais, tous égaux. (Vifs applaudissements sur un 

autre part, détruire une odieuse légende | Grand nombre de bancs.) 


a représenter I France comme visant à M. Jean Le Cour Grandmaison. — Sera-t-elle 
pes et constituant, pour la paix uni- | encore la première du monde, notre armée, si sa 
» un danger permanent. » mobilisation, ses renforts, son ravitaillement, sont 


ndrè Berthon, — Quand on exalte Napoléon, subordonnés à la bonne volonté d'un allié, füt:il ïe 
faut pas s'en étonner ! ({nterruptions à droite. plus sûr? Et la France sera-t-elle encore véritable 
Dements divers.) : ment indépendante si, pour faire respecter son drait 
H Jeun Le Cour Grandmaison. — Nous savons-| ,n pour faire rentrer son dù, elle doit, au préalables 
avec quelle perfide ténacité cette légende à €té | obtenir l’asentiment de l'Angleterre? (4pplaudis 
“, pour ne pas comprendre tout l'intérêt | Sements à droite, au centre et sur divers bancs.) 
ÿ avait, en effet, à montrer au monde ce que Ne vous y trompez pas : à travers notre marine, 
and appelait « le véritable visage de Ia | Set notre armée qu'on vise en feignant de Ià res- 
_ 18e RE < à i pecter: (Très bien! Très bien! sur les mêmes banes.} 
programme était donc, parfait. Reste à voir Envisagée de ce point de vue, la question dela 
RU ia été Kaisées : liberté des communications en Méditerranée est, pour 
Pouct de notre indépendance LApose à notre la France, une véritable question de sourerainèté 
RS Re Gun spas ‘et d'indépendance nationale. (4pplaudissements Sur 
posée . : AN à à EN 
e ministre de la Marine, dans le discours qu'il ED Ame) 
oncé au Havre, au mois de juillet dernier, Une supériorité de So 24 
sion de la grande Semaine maritime : « Main- de Ja flotte française sur la flotte italienne, 
1os communications, en Méditerranée avec In | vu l'étendue de nos côtes et de notre empire colonial. 
africaine ; assurer, la sécurité de nos côtes ; Nos intérèts dans oette mer sont d'ailleurs supé- 
à a US Là nos alliés | jjeurs à ceux de n'importe quelle autre nations 
. » D 10 # n'y 
troisième condition se trouve aulomatique- HR RS Re LES" sisat 
4 & \ + , + Qi . à CS X€ . 
remplie si les deux premières le sont. Il n'en M. André Berthon. — L'Italie dit la même €éhose. 
moins nécessaire de Ia mentionner expresé- | {Erelamations ax centre et à droite.) : 


f 


ts parce que, dans les Conférences que l'avenir M. Jean Le Cour Grandmaison. — L'Italie n'a pas 

D ns doute, D AR rpUisance navale | sur l'autre rive des intérêts de l'importance de cenx 

donnera du poids à notre opinion en face de que nous avons en Tunisie, en Algérie et, permeltez- 

grands alliés, dont les intérêts vitaux sont presque | moi d'ajouter, au Maroc. (Inierruptions à l'extrême 
sivement maritimes. En particulier, il est per- gauche. — Mouvements divers.) 


* , : S x û Se RS LE 
penser, qu'à Washington même, si nos M. André Berthon. — Son impérialime ne justifie 
avaient élé moins anémiques, nous n'au- | pas le nôtre. (Erclametions à droite.) 


SP été traités avec moins de déférence que le M. Jean Le Cour Grandmaison. — Je dis que nes 
me (Applaudissements à droite, au centre et sur | intérêts sont supérieurs à ceux de n'importe quelle 
S bancs à gauche.) autre nation, en particulier de l'Italie, puisque celle- 


ci n'à pas de possessions équivalentes à notre Afrique 
es w à du Nord. 

qu'il en soit, la nécessité de conserver ses Accepter l'égalité navale avec l'Italie en Médi- 
nications en Méditerranée avec l'Afrique du | terranée, c'est donc, de la part de là France, consen- 
, pour la France, une question de vie où de | tir un sacrifice incontestable, et donner une preuve 


ivegarde de nos communications méditerranéennes. 


} : : i matérielle de sa volonté pacifique. (4pplaudissements 

us dit: « Vous avez la première armée du | à droite, au centre et sur divers bancs.) 
\de. Vous avez d'autant moins besoin d’une Mais cela ne doit pas nous faire oublier que nous 
ne que l'Angleterre, s'offre à se charger de la | avons des rivages très étendus sur l'Altantique et Sur 
ion de vos intérêts sur mer, » la Manche, rivages que nous avons le devoir de pro- 


emière armée du monde, heureusement ; | téger, Cela ne doit pas nous faire oublier, non plus. 
Loondition de pouvoir faire rallier nos con- | que nous avons un empire colonial dont les commu- 
coloniaux... (Vifs applaudissements sur les | nications avec la métropole doivent rester assurées 
in cs. ; | | SE Per | en temps de guerre aussi bien qu'en temps de paix. 
Baudry d’Asson, — C'est toute la question. | (Applaudissements sur les mêmes banes.) 
Le Cour Grandmaison. — .… nos magni- ee de Fe intérêts justifie le maintien. 
Dès Noires, «+ Ù | | entre les marines française et italiènne, d'une diffs- 
Inistre des Colonies. — Noires et jaunes. . | rence qu'il n'est certes pas exagéré de fixer :à 
| Le Cour Grandmäison, — “HF eve 5o p. # je 
agnifiques troupes noires et jaunes, qui Telles sont les considérations essentiellement paèi- 
ettront, dans quelques jours, de réduire | fiques, essentiellement défensives, qui permettent de 
1 service militaire, de compenser Ja fai- | définir les besoins marilimes, le programme naval 
natalité, et de constituer, suivant la | de la France. (4pplaudisements sur les mêmes 
général Mangin, ure nation de | bancs 
70 millions M. le ministre des Colonies. — Ce sont celles que 
DR 27 on. : » L 


Inmes qui: MR te. assez mal. notre 
ographie coloniale. 

M. de Baudry d’Asson. Pourquoi avez-vous 
cédé d (Interruptions. — Mouvements divers.) 

M. le ministre des Colonies. — Comment pouvez- 
vous dire cela? N’avons-nous pas obtenu gain de 
| cause pour les sous-marins ? N’avons-nous pas obtenu 
n tonnage sans limite pour les croiseurs auxiliaires ? 
interruptions à droite. — Mouvements divers.) 

M. de Baudry d’Asson. — Nous en jugerons tout 
à l'heure, Vous ne pouvez pas mier que vous ayez 
| cédé. (Interruplions.) 

= M. le ministre des Colonies. — Vous n’avez pas le 
a de fairé une semblable affirmation. Informez- 


vous avant de parler, (Interruptions à droite.) 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — Traduit en 
chiffres, en employant les notations de la Conférence 
de Washington, à côté des 5-5-3, des Etats-Unis, de 
l’Angleterre et du Japon, à côté du 1,7 pour l'Italie, 
c’est donc un coefficient de 2,5 approximativement 


u’exigent notre sécurité et notre indépendance 
os. 
du - Un tel programme ne constitue une menace ou un 


danger pour personne en particulier. Il respecte, en 

ce qui concerne les mers d'Europe, cette formule du 

_twopower standard si chère à nos amis britanniques. 

Et j'ajoute, ce qui a son importance, que, comme 

l’a si bien indiqué à la Chambre, lors de la discussion 

du budget, M. de Chappedeïaine, un semblable pro- 

gramme peut se poursuivre sans dépasser les crédits 

_ que nous votons depuis plusieurs années pour notre 
marine ‘expirante, 


Ce que nous avons obtenu. 


_ Tonnage des bâtiments de ligne chez les Alliés 
à l'ouverture de la Conférence. 


En face de ces besoins, que nous a-t-on donné à 
Washington ? 

4 Quand la Conférence s’est ouverte, les tonnages 
_ en bâtiments de ligne dans les diverses marines 
_ étaient les suivants — je ne parle que des bâtiments 
- de ligne parce que, comme vous l’indiquait tout à 

J'heure M. Briand, ce qui a été confirmé, je crois, 
__ par M. Sarraut, ce sont les bâtiments de ligne qui 
_ ont servi de base à toute la discussion ; je n’aborde 
_ pas en ce moment-ci la question de principe. Voici 

donc les chiffres : 
» En Angleterre : 
: achèvement, néant. 
_ Aux Etats-Unis : 


en service, 731.000 {tonnes ; en 


en service, 449 000 tonnes ; en 
èvement, 619 000 tonnes. Au total: 1 118 000 


= LE [sic]. 


_ vement, 258 evo. Au total : 580 000 tonnes. 
FCPRn Halie : en service, 113 000 tonnes; en achève- 
vement, 25 000, en comptant le Caracéiol: dont la 


être transformé en paquebot. Au total: 


“dont, au moment de la PCT RS la construction 
n’était pas officiellement abandonnée, et sur le cas 
esquels je m ‘expliquerai dans un instant. 


x! ‘méthode de limitation Hughes (épalité anglo-améri- 
‘ caïne d’une part, franco-italienne d’autre part) favorise 
tous les Alliés, sauf Ja France. 


a méthode de limitation des armements proposée 


Au Japon : en service, 322 oo0 tonnes ; en achè- 


construction est d’ailleurs interrompue «et qui doil 
138 000 : 


M. Hughes est extrémement simple,. “bei: (Pier 


-tier. Enfin, sur des chapitres moins 


«ils ‘agit de l’empire britannique. 


a 


une certaine sduohos = est “urtifiée p 
ue, n'ayant pas une tonne en construction 
actuelle, l'Angleterre, ‘quoi qu’il ‘arrive, : 
anent dépassée par les Etats-Unis. 
L’ application de cette méthode se traduit, 
divers intéressés par les résultats suivants : 
.L'Angleterre d’abord, qu'aucun <ffort de coi 
tions navales n'aurait mpêchée de passer & 
Œuement en 1924 au plus tard au second 
‘serve provisoirement le premier. En outre, 
l’économie de deux, troïs ou quatre mises | 


‘ceux qui concernent les croiseurs ou les 
Root, c’est l'Angleterre qui tire le bénéfice 
pour ne pas dire exclusif. De sorte que, x 
taines apparences, c'est l'Angleterre qui st 
gagnante «dans les accords mavals de Washing 
M. André Berthon. — Monsieur Le Cour L 
maison, quand vous parlez de l'Anglet 
prenez-vous les Dominions? 
. Jean Le Cour Grandmaison. Parf 


M. Le Provost de Launay. — Quand oi 
de la France, on parle aussi de son empire 
M. André Berthon. — Ce n’est pas la mème 
(Mouvements ‘divers.) 
M. Jean Le Ceur Grandmaiïison. — Les 1 
voient consacrer le principe de leur égalité 
avec l'Angleterre. Sans doute, ils font un sacrifie 
renonçant à achever quelque 200 000 tonnes ef 
struction, M. Hughes a fait état de ce sacril 
il n’a pas dit qu'il était compensé par une 
correspondante en dollars. 
En outre, avantage très important bien. 
visible, l'angoissæfrt problème des effectifs 
du même coup. I ne suffit pas, en effet, 
struire des centaines de mille tonnes de 
Ces cuirassés ne valent qu’autant qu’on peut 
à bord des équipages, et surtout de bons 
Or, c’est une”question qui, vous le savez, n 
sans de graves difficultés pour nos amis. 
Atlantique, de sorte que, pour eux hs Ja: 
rence de Washington se solde par un béné 
Celui du Japon est moins apparent @ 
cependant le rapport entre la flotte ee 
flotte américaine passe de 2,5 à 3 sans qu'il 
un yen aux finances du mikado. L = 
L'Italie, enfin, a, comme je le disais, 
tonnes en service. On lui en accorde +75 
une augmentation de 5o p. 100. En outre, on 
naît le principe de l'égalité avec la France, 1] 
qui n’a jamais existé dans le passé et qui n’exi 
dans le présent. L'Italie n’a donc aucune n 
se plaindre, et, c'est une justice à lui rendre, / 
s’est pas plainte. 
Reste la France. Dans sa lettre du 16 dé 
M. Briand, M. Hughes prend soin de no: 
que L'accord proposé est grandement favor 
France. « Elle a 164 o00 tonnes en servit: 
en concède 175 000. » Le même chiffre qu: 
Gette simple constatation suffit, à vous 
Messieurs, que, s’il est facile d'évaluer les 
quatre autres participants, la France a 
hington un traitement de défaveur qu'a 
lité mathématique ne peut réussir à 
(Applaudissements à droïte, au RS et 
Danses à gauche.) 
Era Paul Denise. 


= C'est tr 


- €our maison. — ‘Vous me per- 
enir sur les considérations que je déve- 
og FES hé que je touche à un des 
e ÿ du débat 
e, ème en Méditerranée, n’a pas des inté- 
parables aux nôtres, parce qu'elle n’a ni la 
l'Algérie, ni, derrière, toute notre Afrique: 
et que les ressources qu’elle tirer de 
itaine sont, nous pouvons le dire sans 
ane, négligeables. En outre, l'Italie n’a 
sache, de côtes sur l'Océan ni sur la 
le n’x pas enfin un empire colonial qui 
e qu'à celui de Angleterre. 
_comditions, imposer: à la France lé égalité 
#de sa marine et de læ marine italienne, c’est 
omdamner soit à une infériorité considérable 
rranée, Où nous avons’ pourtant des intérêts 
nts (Très bien! Très bien! à droite), soit, 
S voulons maintenir légalité en Méditerranée, 
ändon total de nos rivages de l'Atlantique et de 
he et de tout notre empire colonial. (Appluu- 
ris sur les mêmes bancs.) 
| celte constatation, c’est vainement que 
es fente de nous expliquer que, d’après les 
doptées, notre tonnage em service ne nous 
droit qu’à 100,000 ow r10 000 tonnes au 


abord, M. Hughes lui-même a reconnu, 
_ discours d'ouverture qu'il prononçait Je 
e, que le principe du sfatu quo, valable 
lAngleterre, les Etats-Unis et le Japon, ne 
F pas sans injustice être appliqué à la France, 
marine se trouve « affectée par Ia guerre » 
namière qu'il a reconnue lui-même « excep- 


, si, malgré cet engagement solennel et 
on voulait appliquer à la France le même 
it qu'aux trois grandes marines, il convenait 
pliquer aussi à l’Italie, Alors, c’est 75 000 et 
ba oüo tonnes qui devaient revenir à notre 


M. Hughes a oublié de se demander pour- 
france n’x actuellement que 164 000 tonnes 
; pourquoi mos cime Normandie, dont j'ai 
qui auraient dé normalement entrer en escadre 
tard en 1917, sont encore inachevés au fond 
senaux. Il y a là une lacune, um oubli que 


permettrez. de réparer. 
inistre des Colonies. ee ul n'a. pas existé 


qu 


jsuis 
1 
qe, 0 


Fran ec été l Ê ar fout. AE je dis 
idans l’espi : de M. Hughes cet 


qi 1 
ss Aa t''eas dns 
, de l’aveu 
dent 

5 de Coms eiertts réunies 
s étrangères et de la marine, les délégués 
été admis à participer ni à la discus- 
ment ni à celle des accords 

, les Portes et la 


x 


@ 


_ américaines, de sorte que, quand, sur la question k 


[M Xavier Vallat. — 11 a un fair d’artilleur! 


de m' intérrompre. ke vous demande de $ien vouloir 
me laisser continuer mon exposé. Er] 


M. le ministre des Colonies. — Je reviens à Ca 7 
règle du silence. S 
M. Jean Le Cour Grandmaison. -—— Je vous en 
remercie. wir 


Nos Normandie, dis-je, ne sont pas en: service parce 


-que,. pendant la guerre, les arsenaux les ont délaissés 


pour fabriquer des canons, des munitions, du maté- 
riek de guerre, dont la plus grande partie est allée 
aux alliés, en particulier à l’armée américaine. (Ap- 
plaudissements aw centre, à droite et sur divers 
bancs: à gauche.) 

Pendant que nos ateliers travaillaient ainsi pour 
le: roi d'Angleterre ou pour le peuple américain, les 
chantiers mavals d'outre-Manche et. d’outre-Atlan- 
tique consteuisaient à l’envi des cargos pour se dis 
puter les: marchés du monde et ‘des superdread- 
noughts pour défendre leurs intérêts. Rouveme 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Voilà, Messieurs, pourquoi nos FAT ne- sont 
pas em service. 

M. Paul Denise. — C'est, d’ailleurs, fort heureux. 

M. Jean Le Cour int iii — Voilà pourquoi 


Ja plus élémentaire équité, à défaut de l'amitié, 


commandait. qu’on les fit du moins entrer en ligne 
de compte dans l'évaluation du tonnage actuel re 
notre marine. (Applaudissements à droite et au 
centre.) F 
S'il em eût été ainsi, nous eussions pu, sans sc 
difficulté, accepter la règle commune et donner aw 
monde un gage palpable de notre volonté pacifique. 
Au lieu de celæ, que s'est-il passé? Nous avons 
commencé, comme je le rappelais tout à l'heure, par 
créer une impression fâcheuse,: en. présentant un 
programme qui, s’il pouvait être justifié quand la 
délégation française à quitté Paris, ne. l'était. certaine- 
ment plus du moment que les plus grosses marines 
acceptaient de se contenter de 500 000. tonnes de bà- 
timents de ligne. 
Et. puis, sans diseussion, sans explication, nous 
avons fait le sacrifice de. 175. a0o: tonnes, c’est-à-dire, 
en réalité, de plus de moitié, parce que, le nombre 
jouant un. rôle important dans les. combinaisons stra- 
tégiques, 5 cuirassés ne représentent pas la moitié * 
de la valeur de 10. es 
Ce sacrifice a-t-il été du moins efficace? Nous 
a-t-il, comme. nous l’espérions, permis d’obtenir par. 
ailleurs des satisfactions? Atil manifesté d'une 
façon probante, aux yeux de l'opinion, la générosité 
de nos. sentiments ? ' 
Non, Messieurs. On a voulu y voir la preuve que 
notre demande primitive de 580 ooo tonnes n'était 
qu’une grossière tentative de bluff. (Très bien! Très 
bien!) On a voulu y voir la preuve que notre délé- 
gation ne prenait pas au sérieux les propositi 


des sous-marins, nous avons tenu bon, notre fermeté . ne 
a été” interprétée presque comme une véritable trahi- 
son. (Applaudissements à droite, au centre el sur 
divers bancs à gauche. 

M. Fernand Engerand. — Et on a voté le bill de 
consolidation des dettes. 


La France humiliée à Washington : elle est dénoncée 
comme « l'héritière de la barbarie et de l’orgueil allemands ». 


- M. Jean Le Cour Grandmaison. — Avant son 
départ pour Washington, voulant calmer des inquié-. 
tudes qui se manifestaient déjà, M. Briand avait 
assuré le Parlement qu ‘aucune -surprise n'était à 
Graindre per la France. er 2e 


PCA 
y 


Jean Le Cour Too — PE ce Ru 


d’un glorieux passé, dont ses marins ont montré 
qu'ils étaient restés dignes, maîtresse d’un empire 
cclonial dont nous pouvons dire que le présent et 
… l'avenir sont vraiment sur l’eau. Cependant, pour la 
_ première fois au cours de son histoire, la France, 
à Washington, où elle était pourtant représentée par 

_ le chef de son Gouvernement, n’a pas été admise à 
_ discuter d’égal à égal les conditions de sa sécurité. 

_ (Applaudissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) Elle s’est vu signifier, d’autorité, 

_ des décisions prises en dehors d'elle, par trois autres 
… nations. (Très bien! Très bien! sur les mêmes bancs.) 
Après les sacrifices consentis dans son droit, dans 
sa sécurité, dans sa chair, sacrifices que nos alliés 
ont reconnus et célébrés. à de nombreuses reprises 
_ sur un mode parfois lyrique, il. semblait que le 
France dût paraître à Washington comme l'incar- 
nation même de cet idéal pacifique au nom duquel 
les peuples s'étaient assemblés, (Applaudissements.) 
Ik semblait que leur Congrès dût accueillir la France 
_ comme le peuple américain accueillait, au même 


moment, le grand soldat qui, par la victoire, a rendu 


_ {à paix au monde. (Applaudissements.) 

fa - Et cependant, la France avait à peine ouvert la 

_ bouche que sa voix était couverte par une clameur 

. immense, l’accusant de mülitarisme, d’impérialisme, 

__ et. nous avons entendu dénoncer en elle l’héritière 
_ de la barbarie et de l’orgueil allemands. Ne sont-ce 
* pas, je vous le demande, de cruelles, de douloureuses 

surprises ? 


_ LES RESPONSABILITÉS FRANÇAISES 


Allons-nous en conclure, comme d’autres l'ont 
_ fait, que, sous un généreux prétexte, la Conférence 
. de Washington recouvrait en réalité une vaste ten- 

tative pour établir sur le monde l’hégémonie anglo- 
 saxonne? Allons-nous demander que la France s’abs- 
tienne désormais de paraître à ces grandes assises 
"2 internationales, où celle a jusqu ’ici tant perdu et si 
4 peu gagné ? (Applaudissements à droite et au centre.) 

__  Allons-nous terminer ce débat par des paroles 
d'amertume à l'adresse de ces nobles nations, dont 
pourtant, pendant de longs mois, le sang s’est mêlé 
au nôtre sur les frontières de la liberté? Quel triste 
_ spectacle ce serait | Quelle joïe pour les vaincus 
+ d'hier, ct aussi quelle injustice ; car les véritables 


_ responsables de nos déceptions de Washington, ce 
| ne:sont pas nos alliés, c’est nous. (Applaudissements 
Lys à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


e 


EL 1 Léon Daudet, — Et le coupable est absent! 
terruptions à l'extrême gauche.) 
M. le marquis de la Ferronnays. 
large. L'expression est de circonstance. 
M, Morucci, — Qui est le coupable ? 
Plusieurs membres à droite. — Briand. 
M. Jean Le Cour Grandmaison. — À la suite de 
quelles erreurs ? C'est ce qu'il importe de rechercher, 
É essieurs, parce que le devoir le plus impérieux 
_ peut-être d’un Parlement, c’est de contrôler la façon 
_ dont la France a été servie ; et aussi parce que de 
cet examen impartial doit sortir un plan d'action 
_ pour Je présent, un enseignement pour l'avenir. 
pres bien! Très bien! à droite.) 


ns 


Il a pris le 


Avant la Conférence. 
Manque de préparation, de chef, 
de but défini, d'organisation. 


14 ga de mettre plus de clarté dans la recherche des 
_ erreurs de notre politique, je distingueraf celles qui 


1 été commises avant la Conférence, dans ce que 


1 HN ppt la te et ell s 


Il ne s’agit pas de nos querelles intérieures ; il 


Washington, a été victime de son ignorant 


mises pendant, dans l'exécution. 
Préparation lointaine, d’abord. Il est frappar 
constater combien, depuis une dizaine d’anné 
moins, la politique et l'opinion françaises pa 
ignorantes des choses et des gens d'Amérique: 
déjà visible avant 1914. La guerre et les événe 
qui l’ont suivie l’ont montré avec une telle év 
au ’il me semble superflu d’insister. “ passe 
à la préparation irmmédiate. 
Ses lacunes ressortent nettement de faits « 
mêmes. On ne conteste pas sérieusement auijc 
que la Conférence n’ait pas été précédée d’un 
au moins officieux, entre les Etats-Unis et la G: 
Bretagne, et -il paraît certain que le fameux 
gramme Hughes n’a pas été totalement incom 
l’amiral Beatty lors de la visite qu’il a ÿ 
Washington au mois de septembre. 
Cependant, au mois d'octobre, M. Briand 
entrevoir, ici même, je ne sais quelle 
d’opposition entre l'Émpire britannique et les 
Unis, et il nous faisait entrevoir un rôle à I 
honorifique et profitable de médiateur qui ‘pou 
incomber à la France. 
M. Le Provost de Launay. — C’est à en pleur 
M. Bovier-Lapicrre. — M. Sarraut vous répon 
M. Moutet. — Je rappelle que M. Hughes était 
favori des conservateurs français contre M. W 
M. Xavier de Magallon. — If s’agit bien de 


de la patrie. 
M. Léon Daudet. — Il s'agit de M. Briand 
quoi M. Briand ne répond-il pas? (Exclama 
gauche.) 
M. Bovier-Lapierre. -— M. Sarraut répondra. 
n'avez pas à renier les ministres de M. Poincaré 
M. Moutet. — Le nationalisme français portes 


fruits. (Exclamations et protestations au centie 
à droite.) 
M. le président. — Je prie instamment 


lègues de ne pas interrompre et de laisser 1 
continuer. 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — Je dois 
la décharge de M. Briand que, à son arrive 
Washington, il était confirmé dans cette à 
par M. Jusserand lui-même. Maïs je ne cher 
pis plus longtemps à faire parler les faits 
que, par une heureuse fortune, nous ayon 
témoignages des principaux acteurs de Ja Confé 
côté français. Il s’agit des erreurs, des lacunes 
préparation. 

C'est M. Briand, qui, le 21 octobre, à 
bune, nous disait ‘textuellement : « Je ne 
quelle sera l’étendue du programme de Washi 
(Journal Officiel, p. 8629.) ‘ 

C’est M. Viviani, qui, dans une interview 
portée par lgxNational Zeitung. de“Bâle du 9 f 
1922, avoueilq « la délégation française éta 
préparée, qu'elle manquait d'un chef qui eût: 
suivi un programme défini, comme faisait. 
four ». (Exclamations à droile.) 

M. Taittinger. -— Quelle sévère condamnati 

M. Le Provost de Launay. — Heureusemen 
M. Tardieu nous avait prévenus de ce qui à 
passer | 

M. Jean Le Cour Grandmaison, — C’est 
Sarraut lui-même, qui nous à dit: &« La 
rain sur lequel elle allait avoir à manœu 

M. le ministre des Colonies. — Où e 
dit cela ? se 

M. Jean Le Cour Grandm ison. — À 
8° bureau, Lee Je : 


{ — Non, Monsieur, 
s dit une chose pareille. 
in Le Cour Grandmaison. — Je vous serai 
onnaissant de rectifier dans la réponse que 
ent vous aurez à cœur de me faire. 

e ministre des Colonies. N'en doutez pas. 
M. ean Le Cour Grandmaison. J'aurais donc 
= un lapsus calami, l'ayant écrit sous votre 


. 


u M. Guist'hau lui-même, qui ne nous a pas 
que le programme naval exposé à Washington 
été élaboré treize mois avant la Conférence, 
Conseil supérieur de la marine n’avait été 
é ni sur les propositions à faire ni sur les 
des concessions possibles. 

sont ces différents membres de notre délégation 
tous ont. été DRE du manque d'organisation 
itérielle, de l’absence d’un secrétariat général, du 
| de liaison avec la presse, si puissante cepen- 
de vous le savez, aux Etats-Unis. 

La 


Pendant la Conférence. 
Fautes secondaires. 


TS pour la préparation. 

lacunes ont-elles été, du moins, réparéés sur 
\ter rain par une diplomatie habile, par des impro- 
ations heureuses ? 


(défectueux dans certains choix lors de la com- 
sition de notre délégation. (Protestalions à l’ex- 
gauche.) Je ne relèverai pas certains écarts de 
igage ou de tenue regrettables chez quelques-uns 
«nos représentants. (Exclamations à l'extrême 
e et sur divers bancs à gauche.) 
André Berthon. — Précisez. 

Jean Le Cour Grandmaison. — Je ne relèverai 
ie avantage certaines paroles imprudentes, par- 

tombées de très haut. (Mouvements divers.) 

n de cela n'était négligeable, car c'est de cela 
sa compose l'atmosphère favorable ou défavo- 
dans laquelle s'exerce l’action d’une diplo- 
A Cphadien à droite et sur divers bancs 
entre. ) 


14 Fautes plus graves. 
; Projet d'entente franco- américain; 
le témoignage du rédacteur en chef du « Times ». 
y a” malheureusement des choses plus graves, et 
pourquoi je ne m ’attarde pas à celles qui sont 
ment secondaires. J'ai eu tout à l'heure l'oc- 
on de prononcer l& nom de M. Wickham Stead 
de vous montrer sa sympathie active pour la 
. Vous savez de quelle autorité l'opinion du 
ur du Times jouit dans le monde. N’est-il pas 
que M. Wickham Stead ait pu publiquement, 
ses reprises, sans être jamais démenti, affir- 
“qu’en débarquant à Washington le premier 
e français avait couru offrir aux Etats-Unis 
entente navale avec la France contre la Grande- 
2) (Interruptions. et protestations à l'extrême 


e ministre des Colonies. -— Ceci est faux. 
Oui, mais cela a été dit; il 
étiez R po cela. À quoi 


ire propagande à 
nce Jo ue ane pars La propagande 
4 


FU Monsieur le 
dém uand 
des 


affaires étrangères et de Ë marine, 


= 


fessieurs, je ne relèverai pas ce qu'il a pu y avoir 


pêries. de FR 
que vous avez appelé la légende Stead. 

Si-je la reproduis aujourd’hui, c'est que votre 
démenti manquait de cette foi communicative ee 
impose la conviction. 

En effet, vous étiez vous-même, Monsieur Sarraut, 
si peu convaincu de la fausseté de cette légende 
que, après deux mois de séjour à Washington, “vous | e 
avez éprouvé le besoin de vous faire rassurer, et 
vous êtes allé demander un démenti à M. Hughes 
lui-même. Ce souci d’une information exacte vous 
fait honneur ; mais, à la place de M. Briand, je n’en 
serais pas particulièrement flatté. (Vifs applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs au centre et à 
gauche. — Vives interruptions à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) * 

M. le ministre des Colonies. — Je m'excuse une 
fois de plus de vous interrompre, mais j'ai un-tra- , 
vers dont je me corrigerai difficilement. J'ai été le. 
collaborateur d’un homme, d’un président du Con 
seil qui n'est pas là... 

M. le prince Joachim Murat. 
(Exclamations sur divers bancs à 
trême gauche.) 

M. Léon Daudet. —- Pourquoi n ‘est-il pas RE ni < 

À droite. — Il était prévenu qu'on allait l’attaquer..… 

M. Taittinger. — Il était dans les couloirs, il était 
facile d'aller l’y chercher. à F4 

M. le ministre des Colonies. — On l’accuse injus. 
tement en ce moment. Je ne peux pas refréner le 
réflexe naturel qui me porte à me lever pour le dé- ve: 
fendre. Je sais que ce n'est peut-être pas très habile 
en politique, mais je n'ai pas accoutumé de consulter 
l'intérêt. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Léon Daudet. — I] peut se défendre lui-même, 

M. le ministre des Colonies. —- Lorsque vous parlez 
de la légende de M. Wickham Stead, je vous saurais 
gré de ne pas commettre une confusion qui serait 
vraiment trop commode. 

Si ce n’est qu'à la fin de mon séjour à Washington 
que j'ai demandé, comme vous venez de le rapporter, , 
s’il était exact que le chef de la délégation française ; 
eût tenu les propos qu on lui avait prêtés, c’est parcé) 1: 
que M. Stead ne s’en était fait l'écho qu'après LT 
: Conférence de Cannes, dans un article du ME ne 
publié, je crois, dans le courant de janvier. 

Mais il est une chose que vous auriez pu ajouter Ê 
à votre témoignage ; c'est que, quatre ou cinq jours 
à. peine après notre arrivée à Washington, le soir 
du 14 novembre, M. Stead s'était présenté à moi ct 
m'avait déclaré que déjà, alors que nous mettions 
à peine le pied sur la terre américaine, nous avions | 


re 


gauche et à l’ex- 


commencé de perdre du terrain dans l'opinion de 
certains Américains, parce que, disait-il, ou disait-on, FE. 
le chef de la délégation française avait laissé entendre £ 
qu ’il apportait à al Amérique je ne sais quel projet chi. 
mérique d'alliance ou d'entente contre d’autres pays. 
J'ai protesté à ce moment, pour mon compte per- 

sonnel, avec l’indignation que vous pouvez supposer, 
contre une manœuvre qui aurait été aussk, plus gro- . 
tesque encore peut-être qu'odieuse, et j’ai immédia- 
tement informé de ce bruit M. Briand, qui à 
d’ailleurs eu l’occasion de s'en expliquer avec. 


- M. Wickham Stead. à 


Ce qui m'étonne, c'est que, quelque temps aprÉS ER 
_j’ai vu reparaître cette légende, dont il avait été fait 


justice. (Très bien! Très bien ! à gauche.) RO: 
: M. Léon Daudet. — Cela prouve que vous n'avez 
. pas persuadé M. Wickham Stead. Cela se retourne EN 
contre vous. 3 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — Monsieur le. “À 


L'ministre, je rends hommage au Rent très noble 
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d _même 


qui vous pousse à rendre témoignage à votre ancien 
++ du Conseil. 

M. le ministre des Colonies. — Je sais que je suis 
ridicule, mais je ne changeraï pas. (Applaudisse- 
ments. y 

M. Jean Be Cour Grandmaison. — Mes paroles sont 
parfaitément sincères. Je trouve que vous avez l’atti- 
tudé qui convient ; mais j'ai le devoir de vous dire, 
parce que c'est ma conviction, que je ne suis pas 
absolüment persuadé encore, ét que je suis forcé de 
constater que le témoignage de M. Wickam Stead, 
qui m'est pas de ceux qu’on peut traiter par le mépris, 
4 jamais été contredit officiellement par la déléga- 
tion! française. Je serdis très héureux, comme Fran- 
çais, d'entendre ici M. Bridnd apporter un démeniti 

i aura tout le retentissernent nécessaire. 

M. André Tardieu, — M. Sarraut vient de dire 

c'était dans les quatre premiers jours de la pré- 


: sence de Ja délégation française à Washington qu'est 


née ce qu'il appelait la légende Stead, 

Je puis vous dire que, non pas de source anglaise, 
mis de source américaine, il m’a été rapporté que 
- les paroles d’où est sortie la légende, si légende il 
y a, auraient été prononcées dans la première con- 
versafion entre le chef de la délégation française et 
ses imférlocuteurs américains. (Interruptions à l’e 
trême Gauche.) 

M. Alexandre Varenne. — Voilà ce qu’on appelle 
une preuve | 

M. Jean Le (Cour Grandmaison. Messieurs, 
comme je l’ai dit en commençant à M. Briand lui- 
même, mon intervention entraînera certainement 
une contradiction de sa part. J'admets toutes les 
dénégations, tous les démentis. Maïs, comme ïl fau- 
dra forcément revenir sur toutes ces questions, il me 
paraît inutile d’allonger aujourd’hui le débat en 
m'interrompant à chaque mot. Je vous demande 
donc la permission de continuer, en vous promet- 
tant d’avoir bientôt fini, si je ne suis pas arrêté. 

M. Rhul. 
aviez manifesté quand “ Briand était présent. C’est 
pourquoi il est parti. 

If à dit : « Pnisqu’on ne me permet pas de parler, 
je pars. » (Esclamations à droite.) 

es le marquis de La Ferronnays. — Vous l’acca- 
blez ! 

M. Léon Daudet. — Son sileñce est significatif. 

M. Alexandre Varenne. — Ce qu'il y a de curieux, 
c'ést que c’est sa majorité qui l’attaque aujourd’hui. 
(Très bien! Très bien! à l’extréme gauche. — Inter- 
ruptions à droite.) 

M. Jean Le Cour Grandmaison, 
l'incident Stead. 


Säcrificés consentis par M. Briand en dehors de nos délégués 
& propos du tonnage de nos bâtiments de ligne. 

J'ai déjà signalé comment, sur la discussion rela- 
tive aux bâtiments de ligne, toute conversation ulté- 
rieure avait été rendue inutile par l’infervention 
“directe du président du Conseil. 

On peut penser ce qu ‘on veut du tonnage de 
175 000 tonnes, et ce n est pas suf ce point que je 

utée. Mais je vous demande ce qu’il faut penser 
de cette méthode diplomatique qui consiste à com- 
muniquer à nos interlocuteurs le fond même des 
instructions de nos délégués et à hate par le fait 
toute discussion impossible à ceux-ci ? 
M. le marquis de La Férronnays. — Cela s "appelait 
une certaine époque. 


— J’abandonne 


dé 14 trahison à 


-Méme faute à propos de l'égalité franco- italienne ; l’incidéntSchanzer. 


M, Jean Le Cour Grandmaison. — Ce procédé ne 
s'est pas manifesté seufemenñt dans le cas des 350 000 


€ Fe re Actrelhe >». 


| 


tonnes. Je: vous ai indiqué ps pe is “quels argum 


justifie la demande par la 

navale par rapport à H'ftalie. Nos Free, 
de faire valoir ces arguments à 
peine avaient-ils- entamé ce sujet que M. Sc 
aujourd’hui ministre des Affaires 
et alors chef de la délégation italienne, inter 
en disant: « Je ne comprends pas où-vous voul 
en venir. J'ai reçu, il y a quelques semaines, \ 
M. Briand lui-même, avant son départ de W/: 
ton, l’assurance que la France ne soulèverait a 


re à Ts 

1 existé au dossier de la Conférence: de dépéché M 
laquelle ïls ont demandé à Paris confirmation" 
cette stupéfiante nouvelle. Elle leur at été on | 
de sorte que, dans ce que j’appelleraiÿ l’incide 
Schanzer, nous avons assisté à cette situation pat 
doxale d’une délégation étrangère mieux inform 
que la délégation. française des intentions. de not 
Gouvernement. (Applaudissements. à droite et à 


centre.) 
M. Taittinger. — C’est un scandale! | 
M. Léon Dandet. — Cela s’appelle une trahiso 
(Bruit.) 1 


M. Alexandre Varenne. — Il y a eu un auf 
incident : celui de la dépêche Pertinax. 
M. Guérin. — L'auteur de la dépêche dont vo 
esse Monsieur Varenne, n’était pas Es ape « 
seil. ‘ 


Li 
CONCLUSIONS # 
M. Jean Le Cour Grandmaiïson. — Voilà, A | 
comment les intérêts matériels et moraux de 
France ont été défendus à Washington. | 
Que reste-t-il, je vous ke demande, du beau 54 
grarame de M. Briand? 
Et pensez-vous que ce soit à nos alliés qu'i 
combe la résponsabilité de nos déceptions ? 


Plus de politique personnelle et secrète. À 


Messieurs, cette responsabilité sera vôtre si, voi 
leurrant de je ne sais quelle fiction de responsabil 
gouvernementale, vous admettez qu’une fois de ph 
en moins de douze moïs l’honneur, l’avenir, 1 
intérêts de la France puissent être engagés par 
initiative individuelle, sans qu'il en soit demant 
de corfiptes aux résponsables. (Applaudissements 
droite et sur divers bancs au centre.) 4 

Je ne vondraïs pas passionner ce débat, ni cho a 
les séntiments dé la grande majorité de mes | 
lègues, maïs je touche à un point qui est ex 
mement gravé, ét je vous demande la permission. « 
vous dire, avec toute la modération dont je su 
capable, ma pensée toute entière. 1 

fr y 4 quelques jours, un membre du Gotwverf 
ment à dit publiqiement que, à l’occasion de sa ph 
mière prise de contact avec des représentants étræ 
gers, il avait trouvé la France plus engagée qu'on 
le croyait. Si une semblable politique, à la fois pe 
sonnelle et secrète, peut être pratiquée sans que 
auteurs aient jamais d'explications à fournir out 
comptes à rendre, je vous pose, Messieurs, une! dot 
question. 


Le rôle du Parlement £ F 
quelles garanties offre le régime républicain ? 


Quelle idée vous faites-vous du rôle du Parle 
(Applaudissements. à droite et aÿ ur 


AreTE ee 

__ Nous imons à FT 
question par vous | 
Er r — ‘La droite applaudissait 
quand il était au : . (Ezclamations 
e,) Et elle l’applaudira encore. (Applaudisse- 
l'extrême gauche.) 
n-Le Cour Grandmaison. -— Voulez-vous me 
tre-de -poser une seconde question ? 
est délicate, mais j'ai le devoir de la poscr. 
tiele n républicain. 

Mare Betthone —— Dites : le régime du Bloc 


Jeun EX Cour Grandmaïison. . donne-t-il 
nce qu’elle ne sera pas. somiluite, dans la nuit, 
estaventures ? (Applaudissements à droite, ) 

dre Varenne, — Pie que le :régime 
wchique !.. 5 


Le 
In Le désarmement naval interallié. 


M. Jean Le Cour Grandmaison., — J'envisage une 
re responsabilité qui va se présenter devant nous. 
ppoux ‘le première fois en présence -de ce qui s’est 
é à Washington, nous -en acceptons la responsa- 
bé si nôus me réussissons pas à déchirer ce masque 
eux qu'on a essayé d’attacher sur le visage rayon- 
t æt meurtri -de la France. Au noble appel du 
nt Harding n’avons-nous pas d’autre réponse 
, comme mous :le reprochent nos ennemis, que 
fameux t sur « la sèche » et 
:« le tranchant de notre épée » ? (Applaudisse- 
ns.) Si, Messieurs ; nous avons une autre réponse 
re, et c’est parce que j'en suis convaincu que je 
à cette tribune. . 


is 


Sa nécessité. 


ke. faits dominent- nvoiestablenient toute la 
tion du désarmement aval. D'une part, après 
F, age sacrifices de toute sorte consentis au 
dé da dernière guerre, les nations les plus 
hes elles-mêmes ploient ‘sous le faix et aspirent 
jar réduire leurs budgets militaires. (Applau- 
ements.) 
André Berthon. — À les supprimer. (/nter- 
p ions à droite.) 
Jean Le Cour Grabdiasison. — D'autre part, 
nécessité des armements terrestres demeure évi- 
>, en particulier dans notre cas, parce qu'il sub- 
‘encore ‘des fortes antagonistes, sur mer il en 
tout autrement, et, suivant la parole de 
Hughes, c'est le groupe ‘des nations alliées et 
es qui contrôle la presque totalité des arme- 
hits navals. 
André Betthon. — xR désarmez! (Erclà- 
ons et bruit à droite.) 
Jean Le Cour n. — Autrement dit, 
À heure actuelle, nous ne nous connaissons plus 
mis sur mer, C'est Jà une situation toute nou- 
dont le président ét M. Hughes ont 
é à juste titra l’exceptionnelle importance. 
il pas possible d'en profiter Sinon pour sup- 
complètement es marines, tout au moins 
r les réduire considérablement, pour suspendre, 
momentanément, cette course aux armements 
reuse, qui à pe ité, on peut le dire, l'échéance 
menis.) Est-il pos- 
» d'en profiter pour donner aux peuples le répit 
sion noi on Donna ous pole », selon 
notre glorieux collègue M. le général 
î rs, telle est la | qui est 
à du “a ‘américain en 
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La France partage la noble ambition de M. Harding. : 


- 


Eïle a pris elle-même, dans le passé, dés initiatives du mème ôrdre. 


Lequel d’entre vous va se lever pour traiter de-chi- 
mère cette noble ambition ? (Vifs applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) S'il en ‘était än, 
nous lui répondrions au nom de notre histoire, parce 
que notre propre passé nous apprend que de -sm- 
blables tentatives ont réussi, à différentes reprises, 
sur Ja terre de France. Après les invasions barbares, 
sur le passage desquelles l'herbe elle-même “#e 
repoussait pas, nous ayons vu les guerres prendre 
une forme plus humaine, permettez-moi de dire plus 
chrétienne, plus respectueuse de la vie et des droits 
des non-combattants. (Très bien! Très bien! à droit 
et au centre.) Les 

M. Marcel Sembat. — Vous exagérez. … 

M. Jean Le Cour Grandmaison. — Sous l'influence 
de l'Eglise et de nos rois, nous avons vu Ja chevalerie 
s’efforcer de mettre la force au service du droit et de 
la justice. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Nous avons vu la Trêve de Dieu, la Quarantaine 
le roi, rendre d’abord plus rares ces querelles privées, 
dont tout le poids retombait en dernière analyse sur 
le pauvre peuple des campagnes et des villes, puis 
les faire disparaître complètement. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) | 

Nous avons vu enfin la guerre évoluer vers une 
sorte de duel courtois, aux lois nettement définies, 
entre des armées professionnelles peu mombreuses, 
dont les victoires ou les défaites ne mettaient pas en 
deuil tous les fovers d'un pays. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Ce projet est réalisable. 


La justice intérnationale; ses bases divines. 


Au süccès, dans de parciïiles entreprises, le pass 
nous enseigne qu'il y a deux conditions... 

M. Rhul. — Il y a eu les guerres de religion aussi 
. M. Morucci. — Et les Croisades! (Exclamations 


‘à droite.) 


M. Xavier Magaïlon. — Monsieur Homais! 

M. Jean Le Cour Grandmaïson. — Il y a, dis-je, 
deux conditions. La plus importante, que le président 
Harding n'a eu garde de méconnaître, c'est qu'il 
existe, ‘dans la conscience des peuples comme dans 
celle des individus, une force morale assez puis- 
sante pour commander aux passions et pour maäi- 
triser les instincts déchaînés. (Très bien! Très bien!) 
Cette force morale, vous la reconnaissez tous, ‘si 
vous ne la saluez pas tous du même nom. Maïs le 
président Harding n'a pas craint de lui donnèer son 
nom éternel, lorsqu' il a appelé la protection divine 
sur les travaux de la Conférence et proclamé es. 
droits imprescriptibles de. Dieu. (Vifs applaudisse- 
ments à droite et äu centre.) - 

M. Paul Denise. — C'est pourquoi cela ne nous 
a pas réussi! É 

M. André Berthon. — Son prophète a dit: « Tu ne 
tueras pas. » 

M. Charles Baron. — Dieu aurait dû se manifester 

par la voix de son représentant au moment de ia 
décoration de guerre. Les puissances morales 
auraient dû se révéler : elles se sont écroulées! Qui 


se es Le périra par l'épée ! 
— Monsieur Baron, ne m'oblige- 
A à ts ra à l'ordre. 


M. Jean Le Cour Grandmaison. — Sous ces té- 


| serves, ce n’est donc pas en France que la noble 


initiative du LES Harding rencontrera des sc2p- 
tiques. Ë 


RS 


PNR RER en EU M PR Ve 
Moyens pratiques. Supprimer les bâtiment: 


Ps - 
a ET 


Mais nous contenterons-nous d’applaudir à ses élo 


adjuration de M. Hughes, nous avertissant que les 


_ paroles ne suffisent plus et que l’heure est venue 
_d’apporter des actes ? 


et elle peut y répondre. (Applaudissements.) Com- 
ment? C'est ce que je vous demande la permission 
_ de vous indiquer très rapidement en terminant. 
Parlez! Parlez!) 3 

_ On nous a reproché — avec quelle âpreté, vous 
_ Je savez — la fermeté avec laquelle nous avons insisté 
| pour conserver des sous-marins. Qu'est-ce qui nous 
- y obligeait, sinon le déséquilibre vraiment excessif 
‘entre les flottes de haut bord P à 
_ On nous a demandé: « A quoi bon ces sous- 
_ marins? » Et personne ne semble avoir posé la 
- question: « À quoi bon ces bâtiments de ligne? » 
(Très bien! Très bien!) : 

Et cependant, les choses étant ce qu’elles sont, 
_ “tout navire ennemi important ayant disparu de la 
- surface de la mer, nous pouvons mettre n'importe 
Jequel de nos alliés au défi de nous démontrer par 
des arguments avouables la. nécessité de garder dés 
bâtiments de ligne, (Très bien! Très bien! à droite 

et au centre.) 

k Sans doute, il suffit qu’une seule marine en con- 
_ serve pour que toutes les autres soient obligées de 


+ 


_ suivre, parce que, quoi qu'on en ait dit, le. bâti- 
_ ment de ligne reste, au moins pour le moment, un 
_ élément essentiel de la puissance navale. Mais puis- 
qu’il n’y a plus sur mer que des alliés, pourquoi ne 
s’entendraient-ils pas pour renoncer, au moins pro- 
yisoirement, à entretenir des bâtiments de ligne ? 
laudissements.) 
dé e nous sommes-nous pas déjà engagés dans cette 
3e voie, lorsque nous avons décidé à Washington de 
_ limiter à 35 000 tonnes le déplacement et à 4oo mil- 
_  Jimètres le calibre de l'artillerie ? 
ur quoi reposent ces limites, sinon sur une con- 
ation arbitraire? Elles ne répondent nullement à 
ne nécessité technique, puisque les études entre- 
prises pour le compte de l’Amirauté anglaise ont 
abouti à celte conclusion qu’un cuirassé construit 
d'après les enseignements de la dernière guerre 
devrait avoir un déplacement de 57 000 tonnes. Pour- 
quoi donc 35 oc? Etait-il plus difficile de déclarer 
’à l'avenir aucune unité ne devrait dépasser 
oo tonnes, c'est-à-dire de supprimer, en fait, le 
bâtiment de ligne tel que nous le concevons aujour- 
nui ?. 
Il en résulterait, pour les budgets navals, une éco- 
: considérable, sans que les proportions relatives 
_ entre les diverses marines soient nécessairement 
ffectées. 3 . 
Messieurs, l’idée de cette proposition ne m'est pas 
personnelle. J'ai été très heureux de la saluer l’autre 


4 
y 


igué rapporteur du programme naval, l’honorable 
 Lémery. (Très bien! Très bien!) 


, dans Jes proportions ,attribuées aux diverses 
inés, on accordait à Ja France celle dé 2,5 qui 
_ correspond, je crois l'avoir. démontré, au dévelop- 
_ pement relatif de ses intérêts maritimes, rien, nous 
>ouvons le dire,.ne nous empêcherait de souscrire 
. n'importe quelle limitation, où même à l’interdic- 
n absolue des sous-marins. (Très bienl Très bien! 
" di ers bancs.) | | Ja 


“ 


quentes paroles ? N’entendrons-nous pas l'émouvante 


_ Oui, Messieurs, la France doit entendre cet appel. 


our, à la tribune du Sénat, dans la bouche du dis- 


S AREN SE we 
-Si on nous demande un TOgTAT É 
voici un : suppression du bâtiment de ligne, su 
sion du sous-marin, limitation à 10 000 ton 
tonnage individuel, proportions fixées aux 
marines conformément aux coefficients de Wa 
lon : Angleterre et Etats-Unis, 5 ; Japon, 3 5 
1,79 ; el pour la France, 2,5, coefficient qui, 
je l’ai indiqué, ne constitue un danger ou u 
race pour aucune des puissances qui sont aëtt 
ment nos alliées. PA En "4 
M. André Berthon. —- Pourquoi pas la suppré 
tolale et le désirmement général ? Soyons logiqie| 
(Interruptions à droite.) “br ‘ 
M. Magne. — Sauf pour les armées de Tn 
M. Jean Le Cour Grandmaison. -— Ce progran 


M. Moutet, -- Proposez-le! Nous serons d'a 
avec vous pour Île voter, SRE 
M. Jean Le Cour Grandmaison, — …. je 


dique pour lui trois qualités : il existe ; 
les droits sacrés de toutes les puissances inté 
enfin, il se traduirait, pour l’ensemble des pa 
pants, par une économie qu’une évaluation à 
mement modérée ne permet pas de fixer au 
de 100 milliards. (Très bien! Très bien!) Pour 
raisons, je vous demande de le faire vôtre et de“ 
ainsi au monde : Gette France qu'on à telle 
calomniée, en qui on vous a montré l’héritière 
l'impérialisme, de l'esprit dé conquête et de la 
barie allemands, voilà ce qu’elle propose de 
pour la cause de la paix. 


| Il n'est pas trop tard " 
pour faire triompher la cause de la France généreuse et. 


Direz-vous qu'il est trop lard? à de | 
Comment serait-il trop tard, alors que les ace 
de Washington n’ont encore été ratifiés par am 
puissance. (Applaudissements au centre, à dro 
à l’extrême gauche), alors que les Américains 
mêmes nous ont montré qu'on peut, sans aud 
pensée inamicale, modifier, amender, ou même 
ter définitivement des conventions signées cepe 
par les plénipotentiaires les plus qualifiés ? ( 
veauæ applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Comment serait-il trop tard, alors qu'aucune 
vention navale ne peut être réellement opér 
elle ne réunit pas l’adhésion de certaines puiss 
maritimes qu'on affecte de considérer com 
second ordre, mais dont les unes, comme l'E 
et la Hollande, ont tout un glorieux passé de 
elles (Très bien! Très bien!) et dont les autres 
jeunés républiques de l'Amérique du Sud, ont 
fait, sur mer, la preuve qu’elles sont dignes d 
race héroïque dont elles sont issues ?  (Applai 
sements.) \ | F. 
Comment serait-il trop lard, enfin, alors qu 
déjà reconnu qu’une nouvelle Conférence de 
réunir pour fixer avec précision les conditions 
plication des résolutions Root ? Ë 
Il n’est pas trop tard! À Washington, les dé 
tions ont déblayé le terrain. Aujourd'hui, la p: 
est aux peuples. (Vifs applaudissements.) ‘ 
M. André Berthon, — Vous le verrez di 
M. Yves Thomas. — Le peuplé, ce n’e 
vous | FE a \ 
M. Jean Le Cour Grandmaison, — Puisse m 
voix éveiller, sur es bancs de cette Assemb 
écho qui portéra au monde les premiers mo 
réponse de la France généreuse et pacifiq 
d 
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OUVEAU MOUVEMENT EN AVANT 


——— 


Création d'un Bureau international 


… d'Organisations catholiques 


OURAGEMENTS DU SAINT-PÈRE 


Sous ces trois titres nous lisons dans The Uni- 
se de Londres (10. 3. 22) la note ci-après, 
lé nous devons consigner dans nos colonnes à 
ie d’information, la D. C. ayant publié tous les 
œuments ‘essentiels sur le mouvement interna- 
mal catholique dans ces dernières années (1). 


ous les pays du monde possèdent des Associa- 
| catholiques destinées à défendre la foi et 
iWeiller sur les intérêts catholiques. Telles sont, 
lez nous en Angleterre, notre Catholic Truth 
Neiety, nos Evidence et Social Guilds, nos mul- 
es organisations charitables. Aüïlleurs, nous re- 
uvons des organisations analogues, faisant face 
K mêmes besoins, se dévouant à la même œuvre 
| le bien des diverses nations. Mais l’efflo- 
nce,. favorisée par la guerre, d’un esprit d'in- 
hationalisme, est devenue un fait qui s'impose 


Go) Cf. Documentation. Catholique, t. 2, pp. 704-766 : 
Pour le rapprochement international des cath. ; récentes 
tatives » (abbé Ernest Vercesi, Vila e Pensiero, 
ë . 19); — t. 3, pp. 279-280 : « L'internationalisme 
» (GERMANIKUS, Posizeilung, 25. 12. 19); 
»81-2S2: « Pour un rapprochement russo- 
sur le terrain culturel » (Prizyf de Berlin, 
20) ; — ibid., pp. 281-282: « Les intellectuels 
ais et l'Allemagne » (rép. de M. R. Jomanner à l’en- 
de la Renaissance, 3x. x. 20); — t. 5, pp. xr-13, 
142 et 293-297: « Vers l'Internat, cath. ; la campagne 
Lettres » (R. Jomanngr,. Lettres, 1, 17. 20, 1. 1. 21 
2. 21) ; — ibid., pp. 142-144 : Enquête de la Démo- 
sur l’ « Internat. démocr. » ; — ibid., pp. 144-145 : 
et d'Internat. cath. publié par Fede e Ragione de 
ce, 24, 1. 21; —.ibid., p. 206: Note de l'Osserva- 
Romano sur le Comité Steger; — ibid., p. 364: 
icessaire soumission à l'autorité religieuse et inoppor- 
é occasionneiïle des Internat. cath. (Mgr CrozLer) : 
INibid., pp. 545-550: « L'Internat, cath. » (rapport de 
R. Jomanver à la Semaine des Ecr. cath., 0. 5. 2x) ; 
Mibid., pp. 550-552: « L'Internat. cath. » (exposé du 
e Wiaorurm Gmixa à la Sem. des Ecr. cath., 20. 5. 
— ibid., pp. 584-586 : « L'Internat. cath. » (G. Ten- 
R, Actualité Catholique, 26. 5. 21) ; — ibid., pp. 5S6- 
Œuvre utile que peut accomplir l’Internat. cath. » 
ie, 25, 5.-ax) ; == \ibid., pp. 687-588: « Le 
e, merveilleux élément d'union », à l'occasion 
Sem. des Ecr. cath. (abbé Van Den Hour, Revue 
IN Idées et Fails, 27. 5. 2x1); — ibid., pp. 684-686 : 
Conférence de Constance. en Suisse » (J. Prossr, 
ralie, ro. 6. 2x); — ibid., pp. 686-688: « Mou- 
inter-universitaire et mouvement international » 
Manrinoare, Tablet, 28: 5. 2x); —,ibid., p. 588 : 

on prochaine à Rome d’une Union internat. de 

h. » (Oss. Romands 4. 6. 21); — t. 6, 
« Le Congrès internat. de la J. cath. à 

ES ) 


 Lroner. : da de Montréal, nov. 
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chaque jour davantage; aussi, il y a intérêt pour 
les catholiques à s'unir plus étroitement s'ils veulent 
être une force plus puissante, ; 


La genèse du mouvement. 


Cette union, non seulement déSirable mais néces- 
saire, devrait être le complément naturel de l'unité 
plus foncière qui est une caractéristique de l'Eglise 
sur le terrain de la foi et de là morale. Dans le 
domaine de l'éducation, de l'action sociale, des 
œuvres charitables, de la presse et de la propagande, 
nous ne donnons pas la pleine mesure de nos forces, 
et le but de l'Organisation catholique internatio- 
nale est précisément d'en assurer la pleine utilk 
sation. 

Le mouvement doit sa naissance à l'initiative 
combinée du D° Alphonse Steger et de M. William 
P. Mara, K. S. G. [chevalier de Saint-George] : 
ce dernier nous à raconté en ces termes sa rencontre 
avec le D' Steger : 

& Au cours de la première visite qu'il fit dans 
notre pays, le D' Steger, à qui revient l'idée pre- 
mière de cette organisation, fut reçu chez S. Em. k 
cardinal Bourne, lequel voulut bien me l'adresser 
et l’inviter à étudier son projet avec moi. Je confiai 
au docteur que, en m'occupant de la Fédération 
Nationale (Home Federation) et en cherchant à 
l'étendre aux colonies britanniques, j'avais en vue 
une Organisation catholique internationale; devant 
le double fait des attaques qui de tous les coins du 
monde sont dirigées contre le Saint-Père à propos 
de la guerre, et de l'accueil sympathique que reçoit 
en beaucoup de contrées l'idée d'une organisation 
catholique, il me semble, lui disaisje, que le 
moment serait bien choisi pour un sérieux effort 
en vue de lancer un mouvement catholique inter- 
national. Je rappelai au D Steger les essais déjà 
tentés d'Organisation catholique internationale, no- 
tamment en Amérique vers 190 ou 1006, et & 
projet postérieur du P. Dowling, exposé à l’un des 
premiers Congrès catholiques américains. J’estimais 
que la guerre avait changé du tout au tout les 
données en pareille matière, et je promis, sur le 
désix qui m'en fut exprimé, de collaborer, dans R 
mesure de mes forces, à mettre en marche cette 
Organisation internationale. » 


Fondation du Bureau Central. 


Nous avons reçu le prospectus de l'Association 
récemment constituée et qui à tenu ses premières 
assises à Paris l'année dernière. Le résultat de ces 
réunions fut la constitution d'un Comité de einq 
membres, avec, comme président, Mgr Schrembs, 
évêque de Cleveland (Ohio, Etats-Unis), et comme 
secrétaire le D* Alphonse Steger, docteur en phil., 
de La Haye; les autres membres étaient le marquis 
de Comillas, de Madrid; M. J. Zirnheld, de Paris; 
et M. William P. Mara, K. S. G., secrétaire de R 
Catholic Federation de (Westminster. Le Comité a 
rédigé des statuts qu'approuva le pape Benoît AV. 
De même le cardinal-archevèque de Milan, aujour- 
d'hui Pie XI, assura son approbation et son patro- 
nage à l'Association et entra dans son Comité d'hon- 
neur comme délégué pour. l'Italie, L'Association 
compte encore parmi ses membres [d'honneur] 


So3 

EL Em ks cardimaux Bourne, pour l’Ansk 

tee: Loene, l'iriande: Dubois, pour la 
> pour le Portugal : 


‘Alle Dougherty, 

E2 Hollande, là Croatie, là Tchécos oslovaquie l'Inde, 
l'Amérique du Su, R Suise et le Luxembourg 
Sent représentés respectivement par les archerèques 
d'Utrecht, (Agram), Prague, Bomkbey <i 
Buenos-Ayre. et par les évèques de Coire et de 
Luxembourg. L’ Spasne était reprèsenié au début 
par k care! prumat Abmaraz y Santos, mori en 
Parier dernier. 


Un So Nr Énes 


Un Bureau central, érieé à Rome assurera à 
Haion avec les organkations catholiques du monde 
entier, ei à publication périodique d'un Annuaire 
fournira eur les diverses organkations des informa- 
tions concernant leurs statuts, leur but, leurs œuvres 
& kur savcès, favorisre l'établissement d'organi- 
sations Gans Les pays où on en enireroit l'utilité, 


2 enfer € aidera les autres B où les- 


encours 

ME caihoïiques Cet a ke réclamer. 
Gomme consquence de cet échange de rektions 
ne ci ln ÿ = 
ormera des liens réciproques, et "a arrivera ainsi 
qué, sm Bcu-de s'imposer par des nègks en quelque 
sorie exiéreure, l'union sera comme le résultat 
logique d'une évolution naturelle. 

Tome Œuvre ou Association catholique peut, à 
ln requête de san Conseil, ètre admise à faire partie 
du Bureau central. Cekmei comprendra quatre sec- 
nr sou 2° œuvres sociales 


D mu moon 
ainsi que de cotations volontaires des organka- 
tons faisant partie du Bureau central. 


Conditions pour avoir le titre de fondateur. 


On Se metira ioui de suite à l’œuvre de la fon- 
dation, si ls ressources arrivent sans iarder. L’er- 
repris d'une organkatlon de celie envergure néce= 
Se des frais considérables, ei un appel adressé au 
paèle rs, qui en doit être le bénéficiaire 
à Jui donner genéreusemeni le concours de 


Une somme de 22000 res ou son équiralent 
donne droit à être inscri comme fondateur, à k 
sue du pape Benoit XV, premier fondateur. Des 
groupes de personnes ei d'organisations peuvent, en 


zunisant leurs offrendes, ètre considéré comme 
iondateurs. 


La moindre offrande sera reçue avec reconnais 


« L'Action Catholique » 


| rÉuSür. 2 


La semaine dernière, le Saint-Père, 
DF Steger en audience privée, eut avec lui 
versation prolongée sur ce projet. > 

— Ï faut vous mettre à l'œuvre 
le Saint-Père. 

Le D° Steger ayant répondu qu'il ne f 
mn le tes 
entreprise, le Pape reprit: 

D ee bre me ee 
aider. S- 


Rem ot D ire comerpuon 
cite œuvre. : 


Passant alors dans une pièce voisine, le 
Père en revint avec une enveloppe et.une 


billets qu'il tendit au D° Steger en ajo 54 
maintenant, je vous béni, vous, l'œuvre, es 
laborateurs et ses fondateurs, et je wous souk 


Le Saïnt -Père donna au 1 


UN DIALOGUE SUR LA « D €. 
: | a XIV Congrès sénéral de a Bome Pr 


Ax cours de da stcondé jura dE 
grès général de la Bonne Presse, présidée ÿ 
S. Em. le cardinal Dubois. archevêque de P 

et M. Paul Feron-Vrau, directeur, il a ee 
tion à plusieurs reprises de la D. C. es 
sage qui intéresse plus spécialement nes le 


La « Croix » et la « Documentation cath 
ne font pas double Ras 


double emploi. Cela peut être très pratique POUF | 
rédaction, mais pour les abonnés cela manque! 
charme, suriout lorsqu'il s’agit de payement, } pag 


primer 

M. l'abbé Ricann. — I} me semble, au contra 
qu'il n'y a jamais eu aussi peu de redites ent 
Documentation Catholique et la Croëz c 
année ; celles qui y sont étaient absolument indis] 


L} LE 


à fut dt ss de I vient 


EC à 


êtes d’abord aux lecteurs qui ne recçoirent 


réunir fout ce qu'il est nécessaire 
‘qu'on recueil- 


ier. Il veut conserver les articles les plus 
rtants és par la Croix : le seul moyen pra- 
de conserver des articles, de pouvoir les retrou- 


circonstances tout à fait rares, la consul- 
des journaux anciens est, en fait, impraticable. 
mdissements.) 

as: où vous désirez avoir un instrument 
maniable : e’est I revue ; om vous 


; ; l’une remplace l’autre. (Applaudissements.) 
Fabbé Mucwer. — On peut très bien détacher 


mme extrèmement étendu sans augmenter 
bles emplois avec la Documentation Catholique : 
: a même sensiblement diminués. 


+ = = « L'Action Catholique »  — - 


-| cules où en petites 


— 8606 


a tenté un remède héroïque : 
quatre revues en une seule, Pour cel, où à dû 
augmenter Îles prix assez lourdement Avant {a 
guerre, la revue la plus chère des quatre, les Ques- 
tions Actuelles, était à 6 franes ; il à fallu mettre 
Documentation Catholique à 20 frames, On n'était pes 
sans inquiétude. La grande, l'immense famille de 
Bonne Presse, qu'on disait réfractaire aux public. 
tions d'étude, 3 magnifiquement répondu à l'appel 
de notre directeur ; et dans moins de deux ans le 
nombre des abonnés dépassait du double Le chiffre 
le plus élevé atteint avant La guerre, il afteigrait 
cinq fois le nombre total qu’on avait prévu pour les 
quatre recueils réunis, (Applaudissements.) 

M. Pauz Feros-Vear, — La Documentation Cafho- 
lique est de plus en plus appréciée, et cela est 
démontré per l’augmentation des abonnements. Je 
suis heureux d’en féliciter le principal rédacteur, qui 
la rédige si bien, (Applandissements.) 

M. l’abbé Duprzssr. — Je voudrais dire un ref 
au sujet des doubles. 

Il y a des gens qui, malheureusement, ne lisent 
pas la Croiz, mais il y en à beaucoup qui lisent 
la Documentation Catholique. Sur des sujeis à l'erdre 
du jour, réception à FAcadémie d’un nouvel élu, on, 
chose beaucoup plus importante, l'ambassade 2m 
Vatican, l& Documentation Catholique recueille sous 
un même chapitre, dans un même Duméro, toutes 
les opinions, tous les articles de fond écrits par les 
journaux comme le Temps, VEre Nouvelle, ete. 
Faudrait-1, sous prétexte d'éviter un double ernploi, 
ne pas mettre dans la Documentation Catholique ce 
qui à été écrit dans la Croir? Alors ceux qui ne 
lisent pas la Croiz pourraient croire que Le Croiz 
n'en à pas parlé ou qu’elle ne sait pas écrire 

M. l’abbé Ricans. — A tire d'indication, comme 
suite à Vobservation de M. l’abbé Duplessy, il sera 
peut-être heureux d'apprendre ,; à l’occasion de 
som élection à la présidence de la Pépublique, M Ma- 
lerand a fait acheter plusieurs numéros de La Docu- 
mentation Catholique, qui avaît réuni ur « dossier » 
complet sur cet événement. 


Les tables semestrielles de La « D. €. » 

dispensent des coupures et des fiches. 

M. l'abbé Basrour. — Ce qu'on cherche dans & 
Documentation Cofholique, c’est surtout de fournir 
de la documentation pour nous, prêtres, conféren- 
ciers ou rédacteurs de journaux. Ce que «ee Messieurs 
doivent suriout considérer, et ce qu'ils paraissent, 
en effet, considérer, c’est surtout le côté pratique 
pour nous. Les uns gardent les collections ouf en- 
tières, d’autres accurmulent les documents Je crois 


on 2 groupé les 


extraire les documents qui nous intéressent en fasei- 


So7 = « L’Action Catholique » 


LA 


3 Bb 6e de l'article précédent. (Applemdissements.) de L ypaiience nécessaires pour ; 
M Pauz FrsovVaau. — Non examinerons ._maïson à jour? Sur ces trois points, les avis 
question, Monsieur l'abbé. La mke en pages ne se | pour ma part, j'ai suivi avec une Sympail 
prête pes toujours à ce que vous demandez. | sité ces Dossiers, quinzaine quinzaine, ( | 
de pe les à ce qe M ecotue par | créalion, et j'hésiierais à me prononcer: 1 
um travail que M FeronVrau fait faire avec des | A la seconde série de questions, les réponses 
frais comsdérables Tout à Fheure, on 2 demandé | nefies et décisives - 
une Hhle des maire pour L Croër à six pages | 1° Une revue d’acfualité, comme la Docu 
M Feron-Vrau fait faire un iravail colosal exces Catholique, peut-elle faire commencer fout é 
| 
| 
| 
| 


mvcment coûteus. à savoir « les tables semestrielles en tête d’une page impaire ? 
de Là Docsmentafion Catholique ». Je crois pouvoir Non, parce qu'elle serait obligée soit d’ 
de que non <ulkment en France, mais dans le pendant des semaines ou des mois, d’avoir 


monde cuir. à n'y à pas une suk publication documents sur la même question pour rempl 
F5 clk= sont envoyées gsratuiiement à fous les 
abons<<. 

ME L'ahhé Racroux. — Je rends neiiemeni bhozm- | 


muse aux ishle. qui conti faites pour Ceux 


| moins deux pages, soit de consacrer une bonne | 
de son papier, souvent L majeure partie, à des rt 


sardeni Île collections : mais Eux qui son obligés 
d'avoir les ciseaux en maiss pour = «servir de la 
Docmmeniaiim pour des conférences ou pour des ; 
axiicks. coupent forcémeni L collection. documents en leur intégralité ; et c'est parcé 

M l'abbé Rocanm Il faut demander des choses | Documentation Catholique observe ceîte règle q 
pratique! Lorcque Le papier sera à 3e francs les | est très lue — ef conservée — dans les m 


Non, parce qu’elle doit donner le plus pe sibk 


on kil. comme avani là guerre, au lieu de 100 | 

cm 150, on pourre examiner L chose! | Dossiers peuvent suivre use 
Vous demander que les articks commencent tou. | 

jours au recto. mais que meiirez-vous au verso quand | : 2e 2 

l'antick ne l'occupera pas? Du remplissage, désa- | 3° Une revue de documentation générale 

eréable pour ceux qui sardeni les collections, on du | adopter le petit format des Dossiers, qui di 


Papier blanc ! Vous allez augmenter le prix de revient. peu L=< inconvénients du remplissage et de 
2h qu'on nou sams cesse de le dimi- | lation = documents? 


mue! Non. parce qu'un petit format 2, 


La mise en pages des « Dossiers de FA. PB.» - 
éiminueraitles services rendus par la « D. C.». 


M l'abbé Riroum_ — Je demandera qu'on fase 
pour Là Docameniation Caiholique ce qu'on fat dans 
D Dossers de lAciion Populaire. (Applandis 
sememis.) 

M lb Bras» Hi et ionjours délicat d’éta- 
Dir des comparaisons avec des comfrères, alors surtéui 
qu'ils n'ont ni l même but ni Le même publi. Mai 
puisque vous posz Le question, je ne l'éluderai pas. 


Vous êtes « du métier », vou comprendrez: je 2 : É 

demande pardon aux personnes qui frouveraleni mes ner La , en juillet 

exphcañons irop iechniques. traité de Versailles, 

Les Dossiers de VA. P. cm coœnmencé, l’année oem ere Len pr pi à cm. X 21 CB, 

fiom ei adapiaïion du srsième des feuilles détachées > z Pr: 

= Juris claswmrs. Tous ke articles commencent en AR 
ë re - chacun 2 une pagination spéciale ei rt Le ul are, bL 

paSe impr | 2 pes spéciale ni » Pre 


ut Gtre particulier, l'indice de classement, ce qui 
permei à l'abonmé de consiiiner zufant de dossiers. 


Jurisprudence. 


DROIT DES PAUVRES 


s sportives, Réunions payantes : elles pour- 
un bui d'utilité générale et ne constituent 
La fètes et spectacles au sens légal du mot, — 
ilite de = ie. 


I 
| conseil de préf. Basses-Pyrénées, 


(Audience du 9 sept, 191) 
“4 - Présidence de M. Lavarrée. 
dc: Le Come px PRÉFECTURE, 
nt sur linslance pendante entre le Bureau de 
ance de Pau, demandeur, d'une part j et la: Sociéte 
ortive la Section Palaie, déf d'autre part ; 
enregistrée su greffe Je © mars 1921, là requète par 
èlle le maire de Pau, président de le Commission 
nistrative du Fureau de bienfaisance de Pau, expose 
: là Société sportive I Seotion Paloie refuse le paye- 
dent du droit des pauvres, motif pris @e ce que, Ia loi 
al Lg 1920 () Payant exonère de l'impôt sur les 
S perçu par l'Etat, en conséquence elle ne doit 
ts ver le droit des pauvres ; qu'elle appuie de plus 
refus sur là jurisprudence des Conseils de préfecture 
L: du Conseil d'htat Le Bureau de bienfaisance algue 
lx loi de 1950 nù rien innové relativement au droit 
Hpauvres, et demande au Conseil de préfecture de 
que la loi du 7 frimañre àn V doit ètre appliquée 
i Section Paloise : 
Nu, enregistré eu le S juin zg2r, le mémoire 
défense du président de IR Société Ia Section Paloise, 
ù prétend que les roelles réalisées à l'occasion des 
à. ions sportives de la Société ne doivent pas être 
tties au droit des pauvres et fait valoir que, con- 
Se en 190%, I Société ne s'est vu réclmmer de aroit 
S pauvis qu'en 1990 ; Qu'il est anormal que cette taxe 
Soit réclamée qu moment où Je football mmgby revoit 
des encouragements re et le loi du 35 juin 
dgso dispense les Sociétés de sport, es la taxe d'Etat: 
RIT elle réclame le bénéfice de la jurisprudence du 
Gonsei d'Ett, qui exonère &e = taxe des pauvres les 
reprises qui ont un but d'utilité générale &t qui n'ont 
FORCER TE cteele ; 
» Vu autres. pièces jointes au dossi 
Nu les lois du2S ie an VII, du $ juillet 159, 
à 7 frimaire an V, b décembre r909, et le décret du 
otidor an XII ; 
les arrêtés du ‘Conseil d'Etat du 13 juin 1873 et des 
ain et 7 août AU 


S 


ke: 


uvres » qui doit être 
, feux d'ntifice, con. 
de chevaux et autres fêtes où 


1 
t que oetle énumération tend à viser toutes 
es où le publie est admis on on payant pour se 
là bi semble ne pas prévoir d'exception ; 
nu Ntisprudence N'en à pas 
Con ie jistru plusieurs anis, 
ne sappli pas aux réunions qui 
aotère de Fear où tout 
da spectacle au sens 
À celles qui poursuivent 


à 


$re 


———— 
D 


T JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Gonsidérant que, dès lors, s'autorisant de cette jurpr 
dence, la Section Paloise est fondée à réclamer l'exoné- 
ration du droit des pauvres, car elle réunit ces &eur 
conditions ; 

Considérant, en effet, d'une part, que la Section Paloise, 
affiliée à l'Union des Sociétés françaises de sport athlé 
tique déclardes d'utilité publique, est nne Association con- 
Stiuée dans Je but de permettre Ÿ ss adhérents de 

iquer l'athlstinme et particulièrement le :_focthall 
rugby, et, par © moyen, de favoriser l'édneation phy- 
Sique, qui, de nes jours, parait re un élément important 
parmi ceux qui tendent à axurer l'avenir de notre rave : 
qu, de plis, elle concourt &ans une proportion appré- 
cisble et d'une Façon effenæ à kR préparation mibtaie 
à Pau, ainsi qu'en témoignent les attestations joints au 
dossier et émanant des autorités militaires locales : qu'ainsi 
elle fait œuvre d'utilité générale au premier chef: 

Considérant que ls dirigent de la Seïélé ne 
reçoivent aucune rétribution, pes phe d'ailleurs que ss 
adhérents, qui pratiquent et doivent nécessairement Pre- 
tiquer le sport en amateurs ; 

Considérant, d'autre part, qu'en organiant des paris 
de football et des réunions d'athlétisme le Section Pakoise 
ne poursuit nullement un but de spéculation, eq s 
elle est obligée, pour entretenir l'émulstion nécessite 
chez ses adhérents et suniout pour se procurer des re 
sources indispensables à son tone jonnement et à 
elles sont entièrement consac res, de faire appel au publie 
et de-l'admeltre en payant à certaines de ses mamfesis 
tons sporives, il n'en résulte pas que celles ei aient À 
camctère de spectacle ; qu'on tous ea on doit considérer 
quelles ne l'ont que d'une façon tout à fait accessoire 
puisque le but réel de ces réumions est à pralique les 
sports en vue de laquelle la Société a êté fondée; 

Considérant, enfin, que la loi du 923 juin 1990, qui 
a institué une laxe d'Rtat sur les spectacles, Rà rien 
innové en ce qui concerne la question portée devant 1 
Cohsail de préfechure ; qu'en ellet, S'il ne résulte pas de ses 
akpositions qu'elle ait exvnènré des Sociétés de kR fre des 
pauvres, il n'en résulte pas davantage qu'elle ait entende 
Y assujelüir celles que la jurisprudence en à afframehies : 

Considérant, toutefois, qu'il faut retenir qu'elle à exe 
nr de IR taxe d'Etat les Sociétés spartires : dont…les 
roetles sont exclusivement réservées à leur propre fone 
tiomement, dans le but de contribuer ax dévekppement 
du sport, de l'éducation physique et de la préparation an 
service militaires ; + que le législateur à ainsi montré 
lintèrt qu'il porte à ces Sociètés, el à ainsi confirmé 
qui leur roonnaissit Île caractère d'utilité sénérale dont 
là jurixprudence fait un motif d'exonération du @roit 
des pauvros: Considérant, dans ces conditions, que ha 
route du Eur de hienfaïisance n'est pas fondée et qu'il 
n\ à pas lieu de laceneillir ; 


Par ges motiis, à 
ARRÈEE : 
Annour vutouer, — La rquûte du Burt de bienfaisanee 


de Pau est rejetée, 


La Gazette des Tribunaux (22-33. 2. 23), qui n'es 
lime pas cette décision justiiée, la fait suivre des 
références eI-Rpiès : 


Sur le principe, on peut consulter Lacax el Pacuexe 


en ce qui ang Cr les conférences, concis spirituels, ete, 
donnés dans les églises, faikant partie de € 
roligienses, et à l'occasion desquels le prix des chaises 
avait êté majord: OÙ amet dun 27. » 100) (R. @ D 
1910, pps IS0-S 7) ; — el. également, dans le mème Soi 
avis du Comité concultatit de l'Asistance puhiique à 
Paris, du 33. 5 1900 (bia. pp. 3S7-3SS) : — consulter 
enfin, sous l'amnèt précité (lèie.), ks notes de 1 Ge. 
1riè., du Dellez pé pérodique : Fe Répertoire Re 
Sd y vd du Droit français de Canpewmier. Cntte juris- 


rudence. du Gons. d'Etat à té appli votemment 

Conseil de de l'Orne, RE ee eu 
are, PR: PB: dde de D, €) 566 
+ 


{Législation et Ps da théâtre, 4 < n° 


13r} : 
 Fecron (Le droit deg pauvres, n° 52, P-: RE à 
- des pauvres, n° 65}: Cisrmenmxs et «7 pdt DE 


Sawr (Répertoire général du Droit franéeis, x” Droit des 
“pauvres, n° Gr et suiv.). 


Voir em outre: Cons d'Etat, +r janv. rgo7 (Sirey, 
z908. 3. 6x); Cons. d'Etat. 27 févr. rgo3 (Rec. Gaz. des 
Tribamasr, 1905, 1 sm. 2 330; Sir., r905. %. 65, avec 
noie de M Hawnrow: Dalloz 1904. 3. 7 [et R. ©. D 
1que, p 7). 

il 
Trib. civ. La Rochelle. 
| Ciwdisnce de 1% dée. 1921) 
Er Temuxu, 
AMendu qu'en vertu d'une contrainte décernée 
+7 sept 1971. commandement a été notifié au Stade 
“rochelas, par exploit du 14 octobre suivant, de paÿer 


2ux établissements de bienfaisance de 
somme de 106 fr. fo pour « droit des pauvres » sur la 
recette brute de r 170 fr. fo effectuée à l'entrée dudit 
stade, à l'occasion du maich de Rugby qui a eu lieu 
ke 25 sepf. zg2r sur le terrain de Trianon ; 

Attende que le Stade à fait opposition‘à ce comman- 
Sement le r7 du même mois d'octobre ef par le. même 
ele à assigné le receveur municipal, représentant les 
Etablissement: de bienfaisance, devant le Tribunal eivil ; 


qu'i à ensaite, conformément à là loi, déposé un mémoire 
Qui à été signifié audit recereur, és-qualités, le 25 oct. 


zg%r, et dans lequel il conclut à ce qu'il soit sursis à 
l'exécution de x contraimte jusqu'à ce qu'il ait été 
Siatué au fond par l'autorité administrative, et, subs- 
disirement, à L2 nullité des poursuites : 

Atlendu qu'em réponse à ces conclusions Île receveur 
mumicipal à, de son eûté, fait signifier au Stade roche- 
lais, le 2 nov. 1921, un mémoire concluant à Ia com- 
D Re 

E validité des poursuñes ; 

Sur le compétence : 

Attendu que les lois du 7 frimaire, 2 floréal, 8 ther- 
rnidor an V et lois postérieures ont établi une taxe 
appelée « droë des pauvres » sur les <pectacles où se 
Éonmnent des pièces de théâtre, bals, feux d'artifice, cou- 
Cæris, courses, exerciess de chevaux ei autres fêtes où l’on 
est admis en payant ; 

Que juequ'a ka loi du 25 juin r920 cetfs-faxe se recou- 

» rraiè comme en matière de contributions directes, mais 
que celte dernière loi, dans son article 96, édicte que le 
droit des pauvres étabh le 7 frimaire an V sera recouvré 
comme en maïière de pt ire indirectes, les con- 
frarentions constaiées et les poursuites exercées suivant 
Es formes propres à cetie administration ; 

Aïiendn qu'il en résulte avec certitude que les Tribu- 

- maux eivils seront désormais seuls compétents en la 
_matière ; l 
-_ Sur le fond : 

”_ Aïtiendu que l'imposition eontesiée porte sur la recette 
Den cime per le Siade rochelais le 25 sept. 1921: 

- Allende que cette Société. affiliée à l'Union des Sociétés 
ESS des sports athktiques déclarées d'utilité 

_ publique, agréée par le ministère de la Guerre, est une 

& -Asoriation constituée en vue de permettre à ses adhérents 
* d= pratiquer l'athlétisme, particulièrement le football 
Le, et par ce moyen de favoriser l'éducation physique ; 
qu'elle ne poursuit sucun but de spéculation ; 

| Atiendu que la loi du 25 juin 1920 a pris soin, dans 

som article 03 (1}, d'exonérer de la ïaxe d'Etat les 

“ponts, Fédérations et Sociétés dont les recettes sont 
“esclusivement réserrées à leur propre fonctionnement 

“din le but de contribuer au développement du sport, 
ée lduration physique ei de la préparation au service 

müälitaire: — que, si elle n'a pas pris la même précan- 
ea ce qui concerne la taxe dite « droit des pauvres », 

Er parce que celle taxe n'avait pas éfé prévue pour 

Sociétés par les lois antérieures ei qu'au surplus 


me dm Conseil d'Etai :- 13.86.73 p., +3.3.93) ; 12-697 
set 7Sos (D., 925.105) ; 
= “Aumde quon ne saurait voir dons_le fait par le Stade 


Le “D P. &., 424, p- 27 


La Rochelle une | 


Pig du 25 juin 1920 pour les représentations données au 
combattants. 


d'organiser 5 ‘fêtes pate une ntion 
ou de spéculation ; ces fêtes, qui ont pou 
Jui permettre de faciliter son existence et son 
nement, n’ont qu’un caractère accessoire, qu 
rentrent pas dans la catégorie des fêtes et des spe 
visés par la loi du 7 frimaire an V et les lois poste 
qui ont prévu le prix d’une fête ou d’un:spectacle 
au public et non la recette affectée LE l'œuvre d'i 
y = 
Attendu que, si le Conseil d'Etat a ide les 
de courses de chevaux, à fortiori doit-il en être de 
des. Sociétés de football, restées en dehors des p 
du législateur et poursuivant un but plus À 
celui de fortifier la jeunesse, de l'exercer, æ, d 
son adresse et son endurance physique ; 
Par ces motifs : 5 
Se déclare compétent, 
Et, statuant au fond, décharge À Stade roches 
la taxe dite « droit des pauvres ». 
[Décision inédite ; nstondents particulière. de | 
Documentation Catholique | 


RÉPONSES ee + 
TAXE SUR LES SPECTACLES # 


1° Le nombre des représentations exemptées de la ja 
est flimité. _ . ; 
12296. — M. Miellet, député, demande à M. le » 
des Finances si la loi du 25 juin 1920 (x) n'a p 
exonéré d'une manière générale et définitive Les Assoc 
tions déclarées d'utilité publique, les veuves de guer 
les Sociétés d'éducation populaire, quels que soient | 
nembre des spectacles, bals et manifesiations orgi ] 
annuellement, l'intérêt des susdites Associations les c 
duisant à multi plier ces manifestations, et si La, 2 
de- certains fonctionnaires de laxer ces manifeslaion 
comme si elles consliluaient un commerce est 
(Question du 7 févr. 1922.) : 
Réponse. — L'exemption est acquise quel que soit | 
nombre de représentations, étant entendu qu'il ne-s" 
en aucune façon, d'une entreprise commerciale et que le 
organisateurs justifient que la totalité des recettes, sous Ja 
seule déduction des frais, est versée à l'œuvre au pro! 
de laquelle les spectacles sont organisés. (I. LE 
s. 28. 2. 22, p. 581, coL 3) : 


2° Conditions que doivent remplir 
les Associations d'anciens combattants 
pour avoir droit à l’exemption. ce. 
12297. — M. Miellet, député, demande à M. le ministre 
des Finances si, conformément à l'art. 93 de la loi du 
25 juin 1920 (2), les Associations d'anciens pare | 
ne sort pas exonérées de la taré sur bals et spe 
même au cas où elles comprendraient à côté des membr 
actifs, anciens combatlants réels bénéficiant de l'Associa- 
tion, des membres adhérents, anciens mobilisés de guerre 
mmais non combattants, et des membres honoraires, et 
la mention de la qualité d'ancien combaltant, expressé. 
ment inscrite dans le terte des statuts comme conditiol 
à Fentrée dans la Société comme membre actif, doit obl 
gatoirement, pour que l'Association puisse bénéficier 
Fezonération, figurer dans le tilre même de l'Association: | 
Sr du 7 févr. 1922.) : 
— L'exonération est prévue par l’art. 93 de 


profit exclusif des Associations d’anciens 
Comme, en matière fiscale, les exemptions sont de droil 
étroit, ce texte doit recevoir une application stricte. Dès 
lors, la franchise ne peut être admise que pour les £ 
pements constitués. par d'anciens combattants, sans d'ail 
leurs qu'il soit indispensable que la mention « d’ancien: 
combattants » figure dans le titre de l'Association, 
surplus, il serait nécessaire, pour pouvoir statuer en ph 
connaissance de cause, d’être renseigné sur le cas d 
visé. 4. ©., Ch, s. 28. 2.22, P- 581, col. 3.} 


(x et 2) D. Gt h pm. … 4 - Fin 
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Lt : 


JS ASSURANCES SOCIALES 


nisation professionnelle et régionale 


“ 


SITION DE LOI DE M. DE GAILHARD-BANCEL (1 


très intéressante proposition de loi sur les 
rances sociales quenous r'eproduisons ci-dessous 
M extenso, constitue un complément fort utile des 
Meur études en sens divers publiées dans nos 
tôlonnes sur le projet du Gouvernement (cf. Docu- 
ntalion Catholique, £. 6, pp. 569-576; 1. 7, 
113-127). L'opposition des points de vue 
‘met de se former une opinion plus juste et plus. 
le sur cette partie si importante de notre légis- 


lion sociale. | £ 


lue 


Exposé des motifs 
Messreuns, Ass 
= DEUX TENTATIVES D'APPLICATION 
L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE ET RÉGIONALE 


À) aux retraites ouvrières. 
Il y a seize ans, lorsque fut discuté le projet de 
relatif aux retraites ouvrières, projet qui était 
ofondément imprégné de l’idée de centralisation 
confiait à l'Etat le soin d'organiser les retraites 
travailleurs, un certain nombre de députés 
nt déposé un contre-projet qui donnait pour 
à leur organisation la profession et la région. 
cours de la discussion de la loi, qui se pro- 
igea pendant plusieurs semaines, M. Millerand, 
sident de la Commission d'’Assistance et de Pré- 
yance sociales, fut amené à faire, à l’un des signa- 
es du :contre-projet, à propos de l’âge fixé pour 
1 retraite, la réponse qui suit: 
Je me borne à faire remarquer à M. de Gailhard- 
cel — comme j'ai déjà eu l'honneur de le lui 
sie. (MO | 


init 

hi 110 
gta \È 
{acte { à 
nr) 4 


Jose 
Tailtinger, 


Manceru, 
eo ai Laniel, Ballande, Maurice Bar- 

nm), Edouard Soulier, Forzy, Tap- 
‘d, de Rougé, Delafoy, comte 
y marquis de. Juigné, marquis 
ermod, Pierre Périvier, Maire, 
Fouché, Gay, de Fontaines, 
laisot, Lenail, Jules Burnet 
4 ), Joly, Cautru, 
ute- 


UMENTATI0 


a — 


ue 


N 


CATHOLIQUE » 


faire observer pour son contre-projet — que les | 
idées qu'il émet en ca moment sont des idées d'avenir 
susceplibles d'être réalisées ultérieurement, » We 
Ces idées, que M. Millerand saluait comme des 
idées d'avenir, n'étaient cependant pas nouvelles: 
c'étaient celles de l'école sociale dont, depuis vingt 
ans, Albert de Mun et le lieutenant-colonel de La 
Tour du Pin-Chambly avaient proclamé, dans de 
nombreux discours, à la Chambre et dans le pays, et 
dans maints éorits,, l’application nécessaire à la res- 
tauration de la paix sociale, par l'union et la colla- 
boration des patrons et des ouvriers. RUE 
La diseussion de la loi sur les retraites ouvrières 
avait fourni à l’un de leurs disciples l’occasion de” 
demander qu'elles fussent appliquées à la solution du 
problème des retraites ouvrières, et, cette occasion, il 
l'avait saisie en proposant à la Chambre une orgu- 
nisation professionnelle et régionale des retraites. 
Combien il est regrettable que, tout en rendant. 
justice à ces idées, on en ait ajourné la réalisation 
à un avenir lointain, si lointain, qu'aujourd/hu 
est encore l'avenir | TE 
Si, en 1905, on s'en était inspiré, combien l'a 
plication de la loi qui a institué les retraites ouvrières 
aurait été plus aisée et plus étendue |: LAN 
C'est à peine si elle atteint le cinquième de 
pour qui elle a été votée, et encore ce nombre a:til 
été considérablement accru par l'admission au bêné- 
fice de la loi, avec d'importants avantages, de ceux. 
qui étaient tangents à l'âge de la retraite, et, si 
grands étaient ces avantages, que bien malavisés 
ont été ceux qui n'en ont pas profité. 
Avee une organisation professionnelle et régio- 
nale, le nombre des travailleurs inscrits, pour les 
retraites serait aujourd'hui singulièrement plus con- 


sidérable, 


; 
% 


B) à l'ensemble des professions, 


ju: 
Au début de la législature de 1906-r910, plusieurs 
des signataires de la proposition de loi que nous 
venons de rappeler, parmi lesquels les très regret 
A, de Mun et Léonce de Castelnau, eurent lapensée 
d'en élargir le cadre en étendant l’idée profession 
nelle et régionaliste à l'organisation de l'ensemble 
des professions, et, le 6 juill. 1906, ils déposèrent 
une proposition de loi sur l’organisation profession: 
nelle et régionale du travail. HR 
Cette proposition ne fut malheureusement jamais 
rapportée, malgré de fréquents rappels formulés 
à la tribune, notamment les 12 et 26 nov. et le 
3o déc, 1908, lé 8x oct. 1909. 
C'est profondément regrettable, car si l’organisa- 
tion professionnelle du trava‘l avait existé, l'assu- 
rance sous toutes ses formes eût été bien vite réa- 
lisée. Sa réalisation miôme aurait été l'un des pre- 
miers buts que les professions organisées auraient 
assigné à leur activité et à leurs efforts, et nous pos- 
sédenions déjà les assurances sociales que nous allons 
tenter d'établir aujourd'hui, au travers de diffi- 
cultés de toutes sortes, (RS 


d tous ceux qu’elle " 
des éléments, c'est la fauss 


; TE 
AN AE es 


LP dénaturer, la dise pour le plu grand dom: 
# _ “mage: de ses membres et de la société entière. 


. de la profession, vous aurez un aimant; disjoignez- 
les, vous jouerez avec la foudre », écrivait, il y a 
__ quelque quarante ans, le lieutenant- colonel de La 
Tour du Pin. 

C'est là une vérité profonde, démontrée par les 
événements qui ont rempli les cinquante dernières 
_ années La profession est une famille, et dans la 
famille professionnelle, autant que dans la famille 
% . naturelle, l’union est féconde et la division funeste, 
_æil importe que tous ses membres, les -patrons 


leurs devoirs, d’où dérivent leurs droits réciproques, 


| "ORGANISATION PROFESSIONNELLE ET RÉGIONALE 
DEVRAIT ÊTRE APPLIQUEE AUX ASSURANCES SOCIALES 


x 


Da Nous ayions un moment songé à reprendre la pro- 
position de loi de 1906 sur l’organisation profession- 
nelle du travail; mais, à ce moment-là même, le 
__ Gouvernement déposait un vaste projet d'assurances 

_ sociales, et, dès lors, il nous a paru préférable de 
_ réunir ces deux grands projets plutôt que de les 
présenter séparément. 

Aussi bien, l’organisation professionnelle une fois 
‘établie et fonctionnant pour les assurances sociales 
_élargira aisément le cadre de son action et s’étendra 
peu à peu à l’ensemble des intérêts des diverses pro- 
-fessions. 
Nous proposons aujourd’ hui de donner aux assu- 
rances sociales la même organisation, par profession 
par région, que nous avions tenté de faire pré- 
aloir en 1905, au cours de la discussion de la loi 
sur les retraites ouvrières et paysannes. 


Le projet du gouvernement est imparfait : 
il ne devrait pas être identique pour tous les ouvriers. 


Nous la croyons de beaucoup préférable à l'orga- 
£ on uniquement régionale que leur donne le 
ns “é ot de loi du Gouvernement. 

_ Outre qu'il n’a absolument rien de professionnel, 
ce projet n'est régional qu’en surface et en appa- 
rence ; il ne l’est ni en profondeur ni en réalité. 
Quoi qu'en dise son auteur, il n’a rien de vrai- 
nent régionaliste; il ne tient aucun compte de la 
rsité des régions, de leurs coutumes, de leur 
at, de leurs ressources ; aucun compte des usages, 
s aspirations, des besoins particuliers -des diverses 
professions. L'assurance sera uniforme, identique 
tous. Elle aura plusieurs centres régionaux au 
d’un centre unique, et c’est tout. 

_ Que les intéressés habitent la ville ou la campagne, 
région riche ou une région pauvre, qu'ils 
ercent une profession salubre ou insalubre, les 
mêmes règlements leur seront appliqués, les mêmes 
secours accordés, l’âge de la retraite sera le même : 
pis pour eux s ‘ils appartiennent à une profes- 
ù l’on vieillit rarement ; tant mieux si, dans la 
Ja longévité est fréquente : la loi ignore toutes 
s contingences; elle est uniforme et rigide : les 
smmes sont faits pour la loi et non la loi pour 
est, nous semble-t-il, une grande erreur de con- 
dre l'unité et l’uniformité, Un écrivain distingué 
isait remarquer récemment, « Cette confusion 
est fort ancienne, écrivait-il, nous a valu, déjà 
; rand nombre de maux et nous. en vaudra plus 
si nous ne parvenons pas à reconnaître enfin 
véritable unité, la seule cure est-celle qui 


_« Rapprochez dans un même corps les deux éléments | 


omme les ouvriers, se pénètrent du sentiment de. 


serait la constitution des retraites ouvrières. » 


_minait son Door par ces ro « 0 est avec D 


qui prétend réaliser oil identité” parce « 
se heurte partout aussi à la nature elle-même 
tout soulève d’indomptables résistances, met e 
et souvent en morceaux, Fee nécessaire, ». 
EL plus loin, il ajoutait : « Ce ne sont pas 
lement loutes les pièces de F machinerie de 1 
que l’on à voulu construire en série, et faire in 
changeables, c'est encore dans l’organisation 
vie sociale que l'on prétend rendre tout unif 


La loi, sans se mettre en souci des différence 
climat, de coulrmes, de vigueur physique, 
à fixer impér rativement pour ‘tous les Français 


mênie âge de la reiraile, la même quotité des 
sources nécessaires à l'existence. » 

On ne saurait mieux dire, ni faire une plus 
critique, si indirecte .qu‘elle soit, du projet de 
du Gouvernement sur les assurances : sociales. 
défaut capital, c'est d'être identique pour tous, 
forme, d'ignorer la grande variété des régions; eh 
plus encore l'extrême diversité des professions. 


Importance de la profession en matière de lois soci 


La profession, cependant, n est-elle pas un fac 
dont il ifaporte de tenir le plus grand compte qu 
il s'agit des lois sociales, et surtout d'une loi d'a 
tance et de prévoyance d'aussi large envergure 
celle que le Gouvernement soumet aujourd’hui à 
Chambre ? 

Pour rendre les grmds services qu’elle pro 
clle doit, plus que {oute autre, être adaptée aux 
ditions de vie, aux besoins de ceux qui sont app 
à en bénéficier, et c'est par la profession elle-m 
qu'elle sera le mieux et le plus efficacement ap 
quée. 

Le lier on à nous l'avons dit déjà, 
un lien quasi familiol, la profession est. comme | 
prolangement de la famille naturelle. 

« On ne saurait trop le répéter, ajoute notre di 
lingué collègue M. Paul-Boncour, il existe en 
les membres d'une même profession tune solidarilt 
plus réelle qu'entre les habitants d’une mème com 
mune ; la communauté de profession détermine un 
dépendance réciproque plus étroite que ne le fait, 

à l'heure actuelle, la communauté de résidence. » 

Et un éminent jurisconsulte, M. Hauriou, a dil 
avec raison : « A l'Etat, l'intervention législativen 
aux organisations de la société positive, aux Syr! 

.dicats ct corporations, l’intervention administrative 
la direction des services publics nécessaires. » 

La nécessité de l'intervention de la profession dans 
l’organisation des retraites ouvrières et paysanne!} 
avait été nettement affirmée, en 1901, par un grand 
nombre de Syndicats, comme on peut le constate 
dans le compte rendu de l’enquête, ordonnée aloi 
auprès d'eux, par un vote de la Ghambre. 

En 1905, lorsque fut reprise devant la Chambre 
discussion de la loi sur les retraites ouvrières, plu 
sieurs Chambre$ de cornmeree donnèrent leur adhé 
sion à l'organisation professionnelle régionale 
retraites, et, à propos du contre-projet | ne le 
donnait pour. base la profession ct la région, k 
Chambre de commerce de Montpellier disait : « C'e 
peut-être dans ces dispositions ou dans des dispo 
tions analogues que se trouvera la solution, jusqu”? ci 
vainement ‘recherchée, de cette grande œuvre qu 


-Après un long examen de ce même contre-pro, 
le rapporteur de la Chambre de commerce de Lille t 


à errichs ot la” an 

. conceptions envisagées 
our, nous et pas à déclarer qu’elle 
ïe avis, celle qui sauvegarde le mieux le 


professionnelles et des conditions de la vie 
chaque région, Par l'administration qu’elle don- 
aux Associations syndicales, par la décentrali- 
qui en serait la conséquence, par la vie régio- 
elle déterminerait, elle nous garderait de la 
plus heureuse contre les dangers résultant 
rientation vers une toute-puissance de l'Etat 
M répugne au tenrpérament français, épris d’in- 
| Le et de liberté. » 

| ion de certaines professions, surtout des agriculteurs 
Fa au principe de l'obligation de l'assurance, 


$, assurément, nous souhaitons que le projet 
sur les assurances sociales soit discuté et voté 
plus Lôt possible ; mais nous craignons qu'il ne 
lise pas de le voter pour qu'il soit aisément et 
“ïidement appliqué, si, dans l’ensemble de ses dis- 
ions, il ne répond pas aux tendances et aux 
ftations générales du pays. 

serait Mer de se le dissimuler : il y a 


igation de | *assurance, dans la profession agri- 
notamment. Dans maintes réunions, composées 
ande partie de modestes cultivateurs, petits pro- 
flaires, fermicrs, métayers, des protestations 
entes se sont élevées contre l'obligation, et 
qui ont tenté de la justifier et de la défendre 
sont heurtés à de: violentes contradictions. 

Gest ce que faisait prévoir, en 1901, M. Ribot, 
que, dans Ja première discussion de Ja loi sur 
f traites ouvrières, äl disait, à propos de l’obli- 
mn: « Croyez-vous qu'on peut, en vertu d'un 


C cord avec les intéressés, mposer des retenues sur 
alaires ; croycz-VOus qu il n’y ait pas une œuvre 
persuasion à faire ?.… Que l'obligation soit accep- 
Nd'avance par ceux, à qui vous l’imposerez, autre- 
ent votre loi va être un échec formidable. » 


Chambre, fut discutée an Sénat, les craintes de 
Ribot s'étaient alténuées et, reconnaissant, avec 
lison d’ailleurs, que, l’idée de l'obligation avait fait 
#anconp de chemin dans les esprits, il s'y rallia. 
mpêche que l'accueil fait” à Ja loi de 1910 a 
fié plutôt sa prophétie de 1901 que ses espoirs 
909. Les retraites ouvrières et paysannes n ’ont 
trouvé les très nombreux adhérents qu'on espé- 
parmi les agriculteurs surtout, et il y a tout 
de craindre que les assurances sociales ne ren- 
ent pas ns d'eux: un plus favorable accucil. 


L' assurance professionelle et régionale 
satisferait. tons. les métiers. 


oür parer a ce risque, qui. pourrait compromettre 
ccès de la loi, il n’y a qu’un moyen: c’est de 
6 | assurance professionnelle en même temps que 


esoins des diverses régions agricoles en en 
t les modalités, de multiplier les Caisses locales 
es mettre à la portée des cultivateurs, pour 
". eur choix, laïsser à ces Caïsses Ja 


% 


tiers son argent, 


5 individus, lés différences résultant des inca-. 


agriculteurs ne seront pas seuls à bénéficier 


t, d’un papier que nous écrivons ici, sans être 


in 1909, lorsque la loi sur les retraites, votée par 


ment régionale, de l'adapter aux tendances et 


| régionales et dans le texte que la Commission appor- 4 


k DA où il le vers éra ; qu'il sache que ses AUDE 


ne prendront pus le chemin d’une «Caisse d'Etat, de 
Ja Caisse des dépôts et consignations ou de tonte 1 
autre. ÏÎL faudra aussi qu’un large délai lui soit. 
imparti pour la mise en pralique et l'application de 

la loi, comime l’ont demandé les délégués des grandes 
ilnions des Syndicats agricoles. Nous nous explique- 
rons plus complèiement, à cet égard, dans l’analyse 
des articles qui suivra cet exposé. 

Qu'il nous suffise de redire que heurter de front, 
sans ménagement, brusquement, les préventions, les 
répugnantes des ruraux, serail risquer de compro- 
mettre, dans nes campagnes, le succès de Ja loi 
d'assurance, l’exposer à un échec qui serait vraiment 
regrettable. 


Nécessité de tempérament au principe de l'obligation, 


C'est «encore pour la prémunir plus sûrement \ 
contre ce danger que nous avons cru devoir proposer à or 
un tempérament à la rigueur du principe de l’obli-. 
gation et faciliter | acquisition d’une propriété à ceux - 
qui préféreront se constituer ainsi personnellement |. 
leur retraite. Dans ce but, nous avons décidé que la 
retraite pourrait être faile à capital réservé, et que 
ce capital serait remboursé, dans certaines condi-, 
tions, à ceux qui désireraient acheter üne propriété. 

Ce sont les cultivateurs, assurément, que nous 
avons surtout en vue dans cette disposition : leur 5e 
ambition à tous est de devenir proprié taires! "On T4" 
bien vu pendant ces dernières années, où leurs béné- if 
fices ont été plus considérables. Combien de métayers; fe : 
de fermiers ont acheté les propriétés qu'ils exploi- t& 
laient ! NE 

Au point de vue social, c’est un fait très heureux, 
et il faut souhaïter que l'accession à la propriété 
devienne pour eux de plus en plus facile. Mais les 
de cette 
exception, et si des ouvriers de l’industrie préfèrent 
aussi à une retraite, qui disparaîtra avec eux, faire 
l'acquisition d’une propriété ou de certaines valetirs 
mobilières qu'ils pourront laisser à leurs enfants, 
ils devront en avoir également la faculté. 

Nous avons le plus vif désir de voir cotte loi TECERE LE 
voir dans toutes les professions, auprès de tous les”... 
travailleurs, l’accucil qu'elle mérite, et c'est pour- 
quoi nous avons jugé prudent de lui donner une. +: 
grande ‘élasticité, qui facilitera son application A LE 


lui gagnera la sympathie des plus réfractaires. “ 


+ 


L'autonomie. de la profession dans la région, a 


Nous n'avons certes pas la prétention d'apporter 
une proposition aussi complète, aussi étudiée que 
le projet du Gouvernement ; ses lacunes sont nom ki 
breuses, nous le reconnaissons volontiers. 

Nous avons youlit seulement mettre en évidence. le x 
Re and intérêt qu'il y a, au point de vue du succès de. 
la loi d'assurance, à décentraliser réellement, et non. Ÿ 
pas séulement en apparence, em se contentant de. en 
créer des circonscriptions administratives : nouvelles, 
fussent-ciles appelées régionales, dans lesquelles- Se pLE 
sera uniformément appliquée. t 

Et le meilleur moyen de décentraliser, 
sommes convaincus, c’est de reconnaître et de réass 
liser, pour l’organisation et l'application, des lois … D 
sociales, l'autonomie de la profession duns la région. 

Nombre de détails, de dispositions prévues par Feb 
projets du Gouvernement trouveront sûrement leur 
place dans les statuts que dresseront les Caisses 


nous en 


lera à la Chambre, Ce sera à elle d'apprécier dans 
quelle mesure la loi devra imposer ses prescriptions " 
réf, quelle. latitude ATAREE être Jaissée aux RS LE 


NAS. 


RS ne | 


dans les diverses régions, pour organiser leurs ser- 
vices d'assurances. 

Notre but sera atteint si nous avons réussi à l’orien- 
ter vers une solution qui, dans la mesure du pos- 
Sible, donnera à ceux de qui.elle a à cœur d’amélio- 
rer les conditions d'existence, le maximum de satis- 
factions. 


Examen des articles 


Constitution de l'assurance. 
Voici maintenant quelques courtes observations sur 
les articles de notre proposition. 
L'art. 1° pose le principe des assurances sociales 
par régions et par professions. i 
L'art. 2 décide l'établissement d’une Caisse régio- 


nale d’assurance dans les régions économiques, insti- 


tuée par les arrêtés du ministre du Commerce des 


5 et 12 avr. 1919. I] prévoit cependant que les Com- 


missions régionales instituées par l’art. 17 pour la 


préparation de l’assurance pourront, à certaines con- 

ditions, modifier la circonscription des régions. 
L’art. 3 précise l’objet de l’assurance et ses res- : 

* sources. Nous ayons reproduit complètement l’article 
du projet du Gouvernement. 


L'art. 4 qui détermine les bénéficiaires de l’assu- 
rance est également la reproduction à peu près com- 
plète de ce projet, sauf quelques légères modifica- 
tions; il les divise en bénéficiaires obligatoires et 
facultatifs et impose l’obligation aux salariés dont le 
salaire ne dépassera pas le chiffre fixé pour leur pro- 
fession, comme il sera expliqué à l’art. 18 et sous la 
réserve qui est prévue à l’art. 5. 

Cet art. 5 décide d’abord que la retraite pourra 
être constituée à capital réservé. Il exonère ensuite 
de Pobligation de l’assurance-retraite les salariés qui 
justifieront de la possession d’une propriété mobilière 
ou immobilière d’un revenu supérieur ou égal au 
minimum de la retraite fixée pour la profession. Il 
autorise de plus l'assuré qui voudra se constituer 


- Jui-même sa retraite, à demander le remboursement 


des annuités payées par lui à capital réservé. Bien 
entendu, dans l’un et l’autre cas, les immeubles ct 
valeurs devront être frappés d’inaliénabilité jusqu'à 
concurrence d’un revenu équivalant à la pension de 
retraite dans la profession. 

Nous ne reviendrons pas sur les raisons qui nous 
ont fait introduire dans notre proposition ces légères 
réserves à l’obligation, raisons que nous avons don- 
nées dans la première partie de l'exposé des motifs. 

Nous rappellerons seulement que nous avons voulu 
atténuer l’opposition que le principe de l’obligation 


rencontre dans les milieux agricoles et que le meiïl- 


leur moyen de le faire accepter nous a paru être de 
lui donner la souplesse compatible avec le but de 
la loi qui est d'assurer à tous les travailleurs un 
minimum de ressources pour leurs vieux, jours. 

Les art. 8 et 9 instituent une Commission de clas- 
sification des professions et les listes professionnelles 
qui devront être tenues dans chaque commune et 
serviront pour la nomination des diverses Commis- 
sions professionnelles. £ 
— Ées art. 7 et 8 ont trait à la composition et à la 
nomination des divers Conseils et Commissions qui 
constitueront l'ossature de l’assurance. 

On remarquera qu'une large part est faite dans 


notre proposition à la représentation des Syndicats 


professionnels pour la constitution des Commissions 
professionnelles cantonales et régionales, qui auront 
la charge de préparer l’organisation des assurances. 
T1 nous à paru que les citoyens qui ont le sentiment 
de Futilité et de l'importance de l'association, au 
point de vue dé la défense des intérêts professionnels, 
onb sur ceux à qui il plaît de rester isolés par 


inertie, indifférence, égoïsme, ou pour to 
motif, une réelle supériorité morale, Cette. 
rité, nous avons cru devoir la reconnaître ent 
nant aux Syndicats la moitié de la représentatic 
des intéressés, quand le nombre des syndiqués ait 
une certaine importance dans la profession. 
Les art. ro et 11 prévoient le maintien des : 
d’assurance existantes et donnent à une certaine caté 
gorie d’entre elles une place dans l’erganisation noi 
vélle. ” Le 0 
Qrganisation des professions en vue de l'assurance, M 
Les art, 12 à 22 sont consacrés à l’organisation di 
professions en vue de l’assurance. Du. moment” 
nous prenions les professions Comme base du fo 
tionnement de l'assurance, il nous a paru indisp 
sable de les organiser, de les classer, de les group! 
chacune dans son cadre, avec tous ses me 
patrons, employés, ouvriers, et de leur donner 
existence légale que malheureusement elles n’ont f 
encore. x 
Et pour leur donner cette vie propre, pee 
nous avons cru devoir les déterminer d’une : 
aussi précise que possible, en chargeant une 
mission, composée de personnalités compétentes, di 
faire la classification (art. 6). Nous savons que cA 
un travail difficile, complexe; beaucoup de prof 
sions se pénètrent, s’enchevêtrent, «et pour dont 
à l’assurance des assises solides, il importera des 
pas les multiplier à l’infini. I faudra sans doute” 
réunir par professions connexes, similaires ; pa 
même, dans certaines régions, devra-t-on s el 
presque uniquement aux trois grands groupemer 
agriculture, commerce, industrie (et même peut- 
agriculture-industrie), en les subdivisant, s’il y'a Li 
en commerce de gros, commerce de détail, petites 
moyenne industrie, grande industrie. St 
A la base de l’organisation nous avons plac 
Commissions professionnelles cantonales (art. 
à 16), qui auront pour mission de nommer des 
missions régionales auxquelles elles fourniront comi 
une vue d'ensemble de la situation des divers ca 
tons de la région au point de vue professionnelk 
apporteront tous les renseignements qu’elles . 
pu recueillir sur les coutumes, les tendances, | 
besoins, les ressources des diverses professions. E 
Syndicats professionnels. leur seront d’un gra 
secours pour ce travail. 
Munies des renseignements qui seront ainsi n 
à leur disposition, “les Commissions régional 
(art, 17), une fois constituées, se mettront à l’œuvz 
leurs bureaux partageront entre leurs membres - 
diverses questions à étudier; un rapport génér 
résumant les rapports particuliers, sera présenté à: 
Commission régionale professionnelle, réunie : 
assemblée générale, et celle-ci, après en avoir dé 
béré, déterminera les conditions de l’assurar 
(art. 18 et 19), fixera le montant des cotisations, € 
allocations pour maladie et des pensions de retrait 
dans la profession, les classes suivant lesquelles | 
assurés. seront répartis d’après le chiffré de le 
salaire, l’âge de la retraite, etc. Elle arrêtera . 
texte des statuts qui seront soumis à l’homologati 
du ministre du Travail. Ë 1 
Au préalable, chaque Commission régionale dé 
“dera, après examen, s’il lui paraît préférable d’étab 
une Caisse d’assurance spéciale pour sa professi 
ow si mieux vaut, au contraire, tenter de la ré 
à une ou plusieurs professions similaires. 
Assurément, au début, il y aura des hésitatio 
des tâtonnements, des lenteurs, des heurts par 
peut-être : il n’'y-aura pas lieu de s’en émoun 
Ceux qui accepteront la charge de servir et de À 


à 


de 
assurance seront fondées, organisées et com- 
ont à fonctionner. 
Commissions professionnelles régionales, une 
rminée la préparation de l'assurance en vue 
laquelle elles ont été constituées, cesseront 
ister. Leurs pouvoirs seront, pour l'avenir, attri- 
s aux Caisses professionnelles régionales d'assu- 
, dont le premier Conseil sera nommé par 
Commissions professionnelles, conformément à 
s Conseils des Caisses régionales d’assurance 
sront ultérieurement renouvelés par moitié tous les 
üatre ans. Leurs membres seront nommés par les 
fésidents ou délégués’ des Caisses locales de leurs 
irconscriptions. À : 
a plus grande liberté, d'ailleurs, est laissée par 
otre projet aux membres des diverses professions, 


ue des travaux des Commissions, tiennent à en 
lir une autre dans la même région, nous leur 
laissons le droit, à la condition que leurs statuts 
vient homologués par le: ministre du Travail 
ar) et qu'elles aient un nombre suffisant d’adhé- 
ents pour garantir la bonne marche de tous les ser- 
ices de l'assurance. | 
joutons que les modifications. qui paraîtront 
ssitées par l'expérience pourront être apportées 
statuts, que les professions qui se seront unies 
ébut pourront se séparer, que celles qui se seront 
nstituées séparément auront la faculté de s’unir 
L que c'est, en définitive, dans la plus grande indé- 
ndance que pourront se mouvoir les Caisses régio- 
professionnelles (art. 24, 25, 26). 


a Organisation de- l'assurance, 

Pour l’organisation de l'assurance nous avons eu 
cours au système suivi dans les Unions de Syndicals 
ricoles pour l'assurance incendie. 

la base sont les Caïsses locales, aussi nombreuses 
‘cela est nécessaire pour le bon fonctionnement 
l'assurance ; les Caïsses mutuelles, maladie et vieil- 
se, syndicales, patronales, communales, actuelle- 
ient existantes, continueront à fonctionner par leurs 
opres moyens, si elles le préfèrent, à la condition 
procurer à leurs membres tous les avantages prévus 
156 CN 0) CRE ss NO 

‘est l'assurance au premier degré: au second 
ré sont les Caïsses régionales auxquelles les Caisses 


s risques qu’elles jugent prudent de ne pas con- 


nbre j 


lisse 
m 


és exerceront 


Mae ; x #Ek 
] ond degré avons-nous dit, sont 
eo 


“po 


bs’il en est qui, à côté de la Caisse professionnelle, 


les fondées par elles, où préexistantes, réassurent 


. Elles pourront n’en garder qu’un ou deux 
xièmes au début, sauf à en augmenter peu à peu le 
‘à ce qu’elles se soient créé des réserves 
leur permettent d'en conserver la plus grosse 


ARS LR 
«Ce sont les Caisses locales qui feront le service de 
à maladie-invalidité temporaire. Il est bon que la 
it, pour ce risque, à portée de l'assuré, dans 

t d’abord, et ensuite dans l'intérêt de l’as- 
e elle-même, qui, grâce au contrôle que les 
les uns sur les autres, aura beau- 
moins de chances de s’égarer et de donner des 
rs à des assurés qui n'en auraient pas un réel 


les Caisses 
réassurance des risques maladie- 
elles ur le compte 
venons de le dire, | 
+ ris vieïllesse-inva- | 


= < LE s : 
uh compte individuel ct encaisseront la part des 
cotisations afférentes à ce risque. Mais ce risque con- 
_Sidérable, elles ne seront pas seules à en porter le 
poids. Elles le partageront avec des Caisses centrales 
qu'elles fonderont elles-mêmes pour chaque profes | 
sion et auxquelles elles réassureront à leur tour une 
partie de ce risque (art. 30). ge 
Les Caisses centrales elles-mêmes, sans y être obli- 
gées, pourront fonder des Caisses de réassurance. 
interprofessionnèlles auxquelles les Caisses centrales 
affiliées réassureront les risques qu'elles ne voudront 
pas conserver (art. 31). ? 4 
Les Caisses régionales et centrales, seules, seront 
inspectées périodiquement par des inspecteurs de 
l'Etat. C’est par cette inspection régulière, et aussi 
fréquente que ce sera nécessaire, que l'Etat exercera 
son contrôle (art, 32). ta | 
L'avantage de cette organisationde l'assurance ser 
d’être beaucoup moins onéreuse pour les financés t 
l'Etat en même temps que plus décentralisée, ph Es 
appropriée aux besoins des intéressés, mieux adaptés 
à leurs ressources et. à leurs besoins; elle sera A 
même temps moins coûteuse pour eux. AE LEA 
Nous avons, dans l’agriculture, l'expérience de 
l'assurance mutuelle-incendie, assurance dont les 
risques sont considérables, et nous pouvons constater, 
après ‘une expérience de quinze ou vingt ans, qu 
nos mutuelles-incendie font l’assurance à 4o et 50% 
meïlleur marché que les grandes Compagnies d’as- 
surances. RER 
Pourquoi n’obtiendrions-nous pas un résultat ana- 
logue avec des mutuelles-maladie, invalidité, vieillesse 
entre gens qui, se Connaissant bien, se surveilleront 
mieux ? PUS 
Assurément, l'administration de ces diverses Caisses | 
ne pourra pas être gratuite, mais elle sera infiniment 
moins dispendieuse que celle du projet du Gouver-  … 
nement qui nécessitera la création de plusieurs cen- 
taines, de plusieurs milliers de nouveaux fonction- 
naires, outre la participation directe de l'Etat à l’as- 
surance, se 
Le projet du Gouvernement évalue le coût de l'as- 
surance-maladie à un chiffre variant de 8% à 
5,50 % des salaires, suivant leur importance; or, il . 
résulte des statistiques fournies par certaines entre 
prises privées, qui ont organisé l'assurance-maladie 
pour un nombre de salariés variant de 1800 dans 
l’une à 6 000 dans une autre, que ce chiffre est"seu- 
lement de 3,50 à 1 % du salaire. RE 
Il semble donc que les cotisations dans notre pro 
position pourront être inférieures à celles que prévoit 
le projet du Gouvernement (1). 2 
à ns 


7 


CS 


Patrimoine des Caisses d'assurance, ë 
Les diverses Caisses, les Caisses régionales et cn 
trales surtout, devront se constituer des réserves : 
ne tarderont pas à devenir importantes et constitue 
ront leur patrimoine (art. 33 et 34): À 
Nous avons pensé qu’il convenait, pour la gestion 
de ce patrimoine, de leur faire confiance et de leur 
laisser une grande latitude, C'était l’avis qu’exprimait 
au Sénat M. Ribot dans la discussion générale de la 
loi sur les retraites ouvrières et paysannes : 
‘* « Ce que j'aime mieux, disait-il, c’est qu'il se fonde 
des organismes libres qui prennent à leurs risques 
et périls — avec des garanties, bien entendu — Jar 
gestion de ce qui est la propriété de leurs membres, 
car c’est leur propriété, toutes ces retenues capitali- ne 
sées; c'est leur rente future. Ce sont des rentiers, a 
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ie Voir le Correspondant du ro janv. 1922: Les 1s 
| rañces socicles, par M. Garon. ‘ MURS 
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Cr 
viriuellement, tous ces ouvriers: vous les constitue 
à l’état de rentiers, Avez-vous peur qu'ils admi- 
nistrent eux-mêmes leurs économies ou leurs verse- 
ments ? 

» En Angleterre, les « trades-uñions », les « friendly 
societies » disposent de centaines de millions, les 


-« bindling societies » de milliards, Elles placent tout 


cela en pleine liberté, Sans doute, il y a un con- 
trôle.. » 

C'est ce même système que nous instituons dans 
Part. 34 Bien entendu, les Caisses d'assurance 
auront la personnalité civile et Le droit d’acquérir et 
posséder des biens mobiliers et immobiliers et d’ester 
en justice. 


Participation de l'Etat à l'assurance. 


Nous arrivons maintenant à un point particuliè- 


rement délicat, dans l’état actuel de nos finances : 
la participation de l'Etat à l'assurance (art, 36). 

Nous ne voulons pas discuter les chiffres qu’elle 
devra atteindre d’après le projet de loi du Gouver- 
nement. 

Qu'il nous suffise de dire qu'ils nous paraissent 
trop faibles et qu'ils ne sont pas acceptés par tout 
le monde. Tandis que l'exposé des motifs du projet 
indique corame charges incombant à l'Etat, la pre- 
mire année 156 millions, la onzième 336 millions, 
pour forber après quarante-cinq ans à 18: millions, 
des écrivains compétents les évaluent à un chiffre 
beaucoup plus élevé. 

Dans l'ignorance où nous sommes de la répercus- 
sion que pourrait avoir sur les finances la participa- 
fion de l'Etat à l'assurance, nous la limiterons à de 
modestes proportions, a:suré que nous sommes qu'on 
me manquera pas de l’élargir pour peu que la situa- 
tion de nos finances le permeite, et je souhaite bien 
rivement que ce moment arrive Le plus tôt possible. 

Æout d’abord, nous mettons à la charge de l'Etat 
Es frais de la convocation, de la réunion et de la 
tenue des diverses Commissions professionnelles can- 
tomales €<t régionales, jusqu’au jour où fonctionne- 
romt les Caïsses d'assurance, Ces frais seront vrai- 
serablablement peu considérables, Une somme dc 
600 francs, dite de prernier établissement, sera allouée 
2 chaque Caisse locale, et une somme de 12 060 francs 
2 chacune des Caisses régiofäles. 

Pendant les trois premières années de leur foñc- 
fionneraent, l'Etat féra aux diverses Cäisss les 
avances qu'elles demanderont et qu'il jugéra utiles. 

Ces avances seront remboursées par Les Caïsscs, 
daus les sept exercices qui suivront, à raison d’un 

: par an. 

Une sornme de 2 francs et de 3 francs par compte 


- curert pour la retraite-vicillesse et l’invalidité sera, 


comme dans le projet du Gouvernement et dans les 
2raes itions, versée aux (Caisses régionales. 
Pet être aussi y awrait-il lieu d'attribuer aux Caisses 
lscales «4 régionales un pourcentage modeste sur les 
eckisations réparties, Nous n'avons pas cru cependant 
devcr le dire dans l’article. 
- Nous acceptons volontiers aussi la participation de 
VEtat aux dépenses faites par les Caisses pour les 
comstructions et l'aménagement des Établissements de 
prévention ou cure nécessaires à leur fonctionnement, 
comme Île fait le projet du Gouvernement dans 
Vart, 120. 
… Il nous semble qu'une subvention de 160 % au 
smicins des primes encaissées doit étre accordée aux 
Caisses inierprofessionnelles pour la garantie du ser- 
vice des pensions de retraites, Nous croyons préfé- 
rable de liraiter ce concours, sauf à augmenter Je 
pourcentage des primes, s’il est jugé insuffisant, 
pletôt que de Le proportionner à des besoins inconnus 


et indéterminés, comme paraît le faire le 
Gouvernement dans l'art, 119. L'Etat ne « 
charger de réparer toutes les erreurs ni 
tous les trous creusés par la négligence o 
versations .des administrateurs des asgura 
laissons enfin à la charge de l'Etat les 
des diverses majorations des allocations p 
l’art, 3 en cas de charges de famille, 

Si la Commission d'assistance ct de pr 
juge devoir consentir aux anciens combati 
fains avantages au point de vue des cotisa 
l’âge de la retraite, etc, comme le 
quelques-unes de leurs associations, nous. 
que ce scra à l'Etat à y pourvoir, Ce serait. 
un moyen de donner un commencement d 
à la part du combättant dont la Chambre 
principe, 


: 
=" 


Pénalités, 


Des pénalités sont indispensables, Nous : 
reproduit à peu près complètement celles qui 
prescrites par le projet du Gouvernement, "1 

Dispositions diverses, s 

Il ne nous reste plus qu’à dire un mot des art: 
39 et 4o que nous avons placés sous le tit 
« Dispositions diverses », t- 

Les art, 38 et 39, qui ont trait aux 
faits par les enfants dans les mutuelles scolaire 
aux versements de cotisations effectués par l'Etat j 
le compte des hommes sous les drapeaux, * 
qu’une importance secondaire, * i 

Par contre, l’art, 4o en a une be 
grande, Il accorde un délai de dix ans aux pro 
sions pour établir ct faire fonctionner l’assur: 


dans leurs régions, 

Ce délai, réclamé par les grandes associations a 
coles, peut paraître long ; mais il ne faut pas per 
de vue que les agriculteurs sont lents à se me 
en mouvement ; qu'ils sont en garde contre les id 
nouvelles, et, par tempérament, très à ca 
d'obligation. Un certain temps #cra 
la leur faire accepter et aussi pour organiser 
Caisses d'assurance qui devront être très nombreu 


à la camp 
est un délai maximum ; 


Ver! 


Ce délai, d’ailleurs, ; 
dans les professions commerciales et industriell 
on peut aller plus vite, rien n'empéchera celles | 
seront prêtes plus tôt de l'abréger ct d'organiser 
service d'assurance sans en attendre l’expira 

Il nous a paru nécessaire de rendre ce délai u 
forme pour laisser aux salariés de certains méti 
tangents à des professions différentes, la liberté 
leur choix, Que la profcésion à la Caisse de laque 
ils désirent étre affiliés soit en retard sur sa vois 
dont ils ne veulent pas, il se pourrait qu'on 
englobät d'autorité dans cette dernière <t qu 

rouvassent ensuite des difficultés pour oblc 
D mpher quand serait fondée la Caisse qu p 
une raison ou pour hne autre, sera mieux à c 
venance, Avec un délai égal pour toutes les prol 
sions, ils ne seront soumis à aucune obligation av 
l'expiration de ce délai, 

Ce délai, cependant, ne nous semble pas dev 
entraver la iberté dés merabres d'une profes 
dont l’ensemble se propose d'en bénéficier, 

Aussi avons-nous pensé qu'il convenait de don 
à ceux d’entre eux qui seraient désireux de l’abré 
le droit de fonder des Caisses professionnelles, rég 
nales et locales, auxquelles seraient attribuées 
subventions prévues à l’art, 36 $ 2, Ce sera, à 
fois, pour les professions, un stimulant à #6. 


den 


A 


tre examen des articles est terminé et nous 
étions en rester là. Il nous reste cependant 
qe chose à dire au sujet d’un article additionnel 
ous avons eu un moment la pensée de placer 
bin de notre proposition et auquel nous avons 
ncé pour ne pas sortir de la question des assu- 
es sociales. 
êt article avait trait aux Commissions profession- 
né leur tho et régionales. Quand elles auront 


é leur tâche et organisé l'assurance, n'est-il 
(regrettable de les voir disparaître? N'’eñût-il pas 
ux valu qu'elles demeurassent comme des 
mbres consultatives, s’occupant des intérêts géné- 
& de la profession P C’est à la survivance et aux 
ibutions de ces Commissions que nous avions 
é à consacrer l’article additionnel. Mais un seul 

e était insuffisant, c’est un projet complet d'or- 
isation professionnelle du travail qu'il aurait fallu 
orter et pareil projet débordait notre cadre. | 
bus avons donc décidé la suppression des Com- 
Sions régionales professionnelles dont le maintien, 
Ôté des Caisses d'assurance, aurait risqué d'être 
source de conflits, et nous avons autorisé les 
ses à conserver les Commissions cantonales pour 
‘aider dans le fonctionnement de l'assurance 
qu'elles le jugeront à<propos. Nous espérons, du 
ns, que bientôt ce.projet d'organisation profes- 
nelle du travail, qui aurait dù précéder l'orga- 
ition des assurances, en sera la conséquence, ou, 
t mieux dire, le couronnement. 


Renouveau de vitalité 
_par le régionalisme professionnel et administratif. 


i la Chambre, sans faire absolument sienne notre 
position, veut bien s’en inspirer, en accepter les 
s directrices et donner‘aux assurances sociales une 
e, professionnelle et vraiment régionale, elle aura 
faire au pays un grand pas qu’il ne demande 
leurs qu’à faire, vers la décentralisation profes- 
nelle qui aboutira, un jour où l’autre, à la 
entralisation administrative. | 

ussi bien, l’une et l’autre n'’ont-elles pas un 
analogue: apporter une limitation à l’omnipo- 
ce de l'Etat, susciter et développer les initiatives 
ividuelles ; apprendre aux citoyens à faire eux- 
mes leurs affaires au lieu de les abandonner à la 
ion coûteuse et trop souvent incompétente de 
ctionnaires; à conserver leur indépendance et à 
\ montrer jaloux; à restaurer la vie communale 
rovinciale, à sauvegarder les franchises locales en 
protégeant contre les éempiétements de l'Etat. 
égionalisme professionnel et régionalisme admi- 
ratif constituent le régionalisme intégral qui 
ipte parmi nous de si nombreux et ardents parti- 
s. Quel rencüveau de vitalité, quelle vigueur, quelle 
spérité son entière réalisation apporterait au pays | 
lui, la France redeviendrait ce qu'elle fut pour 


pères: la douce Frèr e. 


Dispositif de la 
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na 


proposition de loi 

DE L'ASSURANCE 

y > là maladie, l'invalidité 
availleurs, 


Anr. 2. — Dans chacune des régions -étunomiques, 


: les salariés français de l'un et l'autre sexe, dont la rêmus 


déterminées par les arrêtés du ministre du Commerce des | 
5 et ra avr. r9ra, sera instituée, pour chacune des pro: 
fessions y existant, une Caisse professionnelle d'assurance, : 
Toutefois, les Commissions régionales professionnelles insti- 
luées pat l’art, »7 pourront, en s'entendant aves les Coms 
missions des régions voisines, modifier la cireonseription 
de leurs régions et même en établir de nouvelles avec 
l'approbation du ministre du Travail et À la condition 
que oës circonseriptions comprendront, au moins rois 
départements. 

Arr, 3, — Gette assurance donne droit pour l'assuré : 

1° En cas de maladie où d'invalidité, aux soins médi- 
caux et chirurgicaux, aux médicaments, aux traitements 
spéciaux ainsi qu'à des allocations journalières, à des allo, 
calions mensuelles, où À une pension. d'invalidité pen 
dant toute la durée de l'incapacité du travail ; 

2° En cas do maternité, aux soins médicaux et ehirurgi- Ë 
caux, aux médicamentS, ainsi qu'à des allocations spé: 
ciales d'accouchement et allaitement ; 

3° En cas de vicillesse, À une pension avee minimum 
garanti à soixante ans ; 4 L 

4° En oùs de décès, au versement d'une allocation À IR 
famille ; L Ex 

5° Pour chaque naissance d'enfant À une allocation fais 
liale ; Ÿ 

6° L'assuré a droit, en outre, s'il x des enfants de 
moins de seize ans À sa charge, à une majoration des 
allocations de maladie, d'invalidité et de déoùs : : 

7° Le conjoint et les enfants de moins do seire ans des \ ; 
l'assuré ont droit aux secours médicaux, eltirurgicaux etn 
pharmaceutiques. NS 

L'assurance est alimentée : 

1° Par Les versements obligatoires ou facultatifs des 
assurés et par les contributions obligatoires des employeurs, 
qui varient suivant les. classes d'assurances fixées d'après 
les salaires ; 
2° Par des subventions de l'Etat, 
Ant. 4, — I: 2 Sont assurés: 
x” Obligatoirement, sous la réserve de 


l'art. 5° tous 


nération n'excède pas le chiffre fixé pour là profession à 
laquelle ils apparlientent, conformément à Part, x$, et 
ceux que vel antiele aura assimilés aux salariés } 

»° Facultativement : les fermiers, métayers, oultivateurs, 
artisans et petits patrons qui, habituellement, travaillent, 
soit seuls où avec un seul ouvrier, soit avoo des membres 
de leur l'amille, salariés où non, habitant aveo eux, À con- 
dition, que Len revenu annnel no soil pas supérieur à 
10 000 francs. 1 


Il. — Les personnes énumérées au paragraphe précédent. +. 2 
cessent d'être assurées à dater du jour où elles entrent en el 
jouissance d'une pension d'invalidité pour incapreité \ 4 
totale de travail ou d'une pension de vicillesse, TS 


TL, — Les assurés vhligatoires où faouliatifs qui no Fête = 
nissent plus les conditions prévues pour pouvoir participer 
À l'assurnnse ont ln faculté de continuer des versements 
à leur compte individuel d'assurance-vieillesse, 

IV, -— L'ouvrier de moins de seize ans, travaillant en 
vertu d'un contrat d'apprentissage, n'est pas considéré 
comme salarié, même s'il recoit nne rémunération, 

V. — Les salariés étrangers travaillant en Franoe sont 
soumis au même régime que les salariés français, Toute: Mie 
fois, ils ne peuvent bénéficier, en qualité d'assurés obli- 
gatoires, des pensions d'invalidité on de vivillesse, De de | 
que des allocations pour charges de famille, que si des 
traités avoo leur pays d'origino gurantissent À nos malin 
uaux des avantages équivalents, Ils ne sont pas admis. 
à réclamer le bénéfice de l'assurance faoullative, 

Ame, D. =. L'aseuranoe-retraite peut être constituée à 
capital réservé, » x 

Le salarié qui justifiera de la possession d’une propriété 
mobilière ou immobilière productive! d'un revenu supérieur 
où égal au chiffre de la pension de retraite RXé pour sa 
profession, eb pour Ia classe do salaires à laquelle il 
appartient, pourra être dispensé de payer la cotisation 
afférente à Ia retraite, 

L'assuré qui voudra se conslituer lui-même sa retraite 
par l'acquisition d'une propriété où l'achat d'une valour 
mobilière pourra obtenir le remboursement des cotisations 
versées par Jui à enpilal réserve. E 

L'opération envisagée par l'assuré devra ôtre approuvée 
par le Conseil d'administration de ln Caisse régionale, 
Dans l'un et l'autre cas, les propriétés ou valeurs dont 
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les intéwesés se seront :prévalns seront frappées d’inäliéna- 


À hibité et d'insaisissabilité, jusqu'à eencurrence du -revenu 
£ équivalent à la retraite. 
+- Aer. 6. — ‘Es classification des foetus Sera faite par 


une Commission composée de : 
2" Deux comeillers d'Etat ; 


2° Ciney délégues nommés par les Ghambres de eum- 
5" Cinzy Hélégués désignés var le Conssil supérieur du 


& Dix délégués nommés par l'Académie d'agriculture, 


| 
| 


: h Société de agriculteurs de France, k Société en- | 


courisement à l'agriculture, la Confédération nationale 
des assaciotions agricoles, l'Union centrale des Syndicats 


5° Un délégué de chacun des corps -de l'Institut de 


4 France ; 

— 6° Peux sénateurs, trois députés. 

Arr. =. — Il sera ienu dans chague commune une.liste 
êite prof nnelle, dressée chaque année en même iemps 
que la liste électorale et sur laquelle tous les habitants visés 
par la présente loi seront inserits, suivant da profession 
ou le métier qu'ils exercent, conformément au classement 
des professions fixé par la Commission prévue à ‘Far- 
ticle précédent. 

Les Hsies profescionnelles, ainsi établies, comporteront 
autant de =cti uu'it x 4 de fonctions dans chaque-pro- 
fession : patrons, employés, ouvriers, fermiers, mélavers, 
domestiques. 

Tout électeur are être inscrit sur la liste des eom- 
ruumes où il a des intérêts. 

Foute contestation relative à linseription sur cette 
liste sera jugée, suivant Ja ioi du 3°avr. 1884, sur ‘les élec- 
tions municipales. Les électeurs des diverses professions 
seront convoqués par les préfets pour Félection des Com- 
missions professionnelles cantonales. 

Aer. S_ — Dens ious les Conseils d'administration et 
buresux des Caisses professionnelles, employeurs -et em- 
ployés devront tre en nombre égal et ètre élus par les 
assufés membres de la section à laquelle ils appartiennent 
et par leurs patrons. 

Amr. 9. — Lorsque dans une profession il -existera un 
-<Ri plusieurs Syndicats comprenant 20 pour 100 de la pre- 
fession dans le son merte et l'industrie : ro pour 100 dans 
Jagriculture, la moitié de la représentation dans les 
Commissions cantonales et régionales sera nommée par 

es Syndicats. ‘ 

s En rèslement d'administration publique déterminera 
es conditions que devrent- remplir les Syndicats pour 
bénéñcier de ce droit et les modalités suivant desquelles 
ils devront l'exercer. 

__ = Ce règlement prescrira lontes mesures nécessaires pour 
assurer Île contrôle rigoureux de l'effectif du Syndicat. 

> Agr. ro — Les employés des Compagnies de chemins 
de fer et les salariés d’autres professions à qui des lois 
spéciales assurent Céjà le service des assurances prévues 
à Vart. :° ne seront pas soumis à .la présente loi lorsque 

Ce ces assurances -leur procurent des secours équivalents. 
= Ant. 11 — Les diverses Caisses actuellement existantes 
seront maintenues sous les réserves et conditions qui 
Seront spécifiées ci-après et à la condition, notamment, 
= “d'assurer à leurs membres les mêmes avantages que la 


présente loi. 


ORGANISATION DES PROFESSIONS 
EN VUE DE L'ASSURANCE 


+ 
Des Commissions professionnelles cantonales. 


> x 
ART. 12. — Dans le délai maximum -de six mois après 
le x° jravier qui suivra la promulgation de la présente 
Moi, sil sera constitué, dans chaqgne canton, des Commis- 
professionnelles correspondant à chacune des -profes- 
“sions existant dans le canton. 
- Toutefois, dans les cantons où les professions commer- 
. ciales et industrielles seront peu nermhreuses, les: Commis- 
sions pourront être limitées aux professions agricoles, 
“industrielles et commerciales. 
1Bans les centres industriels comprenant des industries 
wariées, chaque profession formera une Chambre profes- 
sionnelle cantonale spéciale Les professions similaires 
pourront, cependant, se grouper pour ne former qu'une 
Commission professionnelle pour Je canton: 
ART. 13. — Les Commissions professionnelles -canto- 


_par les patrons et les.ouvriers, le mode de; 


able on composées de ire m ; 
élus conformément aux prescriptions -des art. 
les professions comptant moins de 3 000 
deux membres en plus par -:000 inscriis 
‘000 ou “fraction de r 000 au-dessus de 300. 
Ant. 14. — Les Commissions .cantonales ; 
se documentecont et donneront leur avis sur 
questions relatives aux assurances. Ælles -dew: 
ment : 


« 


1° Se renseigner sur les diverses Sociétés ÿ 
mutuéls on autres existant dans le canton, leur 
nement, leurs ressources, ‘leur situation, n 
malades “qu'elles assistent, les frais qu'el 
sur le nombre -des salariés invalides ou ayant 
Ke soixante ans ; 
Rechercher -et indiduer Je montant des” 
a ‘pourraient être aisément payées par les sal: 
pétrons, pour l'assurance contre la maladie, 1 
la “vieillesse, ét le taux des pensions et al 
serait nécessaire de fixer pour subvenir aux * 
assurés, en cas de -mäladie, invalidité et 
3° Rechercher et indiquer l'âge auquel le - 
retraite pourra être ouvert dans Jeur “profession, 
portion <lans laquellk -les :cotisations PÉNSRPEUE 


ces cotisations ; L 
4° Vérifisr les listes professionnelles dresées 

cution «dans l'art. 6 ; 

- 5° Nommer. les membres des Commissions 

insiituées par lart. -r7. 

Elles nommeront un bureau -en :se eouformant 
eriptions de l’art. 8 et composé ainsi qu'il est. dit 
licle suivant. 

AmT. 15. — Le bureau se compose d'un } 
trois vice-présidents, d’un secrétaire et ‘ 

Si la Commission -se -subdivise en sections 
nelles dislinetes, chaque pe nommera Un : 
ue secrétaire. î 

Le burean devra étudier les questions soumises 
men de la Commission et lui proposer les solutio 
lesquelles elle aura à délibérer. 11 fixera l'ordre € 
des séances et convoquera - la Commission, auséi 
qu'il sera nécessaire de la réunir, dans les trois mo 
précéderont la constitution :des Comrnissions égior 

Il servira dintermédiaire eatre Ja Gommission, 
autres Commissions cantonales de l’ ï 

Arr. 16. — Après ‘la conslitution ts slniiee À 
“rances, les -Commisions . cantonales : +pamrrènts re 
tenues. SE 

“Leurs membres seront élus pour une période- de 
par ies inscrits sur les listes professionnelles 
formément à Vart. 6. Ils seront renouvelables Pur 
tous lesttroïs ans. 

Elles formeront le ‘corps éiectonit der Corail 
-nales professionnelles et aïderont dans Jeur : 
fonctionnement des Caisses d'assurances locales et 
servation des sftaints, notamment pour la perceptio 
cotisations, les demandes et la distribution des s 
ou allocations, les ‘dispenses de payement des cotis 
fa liquidation ét le service des-rétraîtes. CEE 


-Des Commissions. professionnelles RAR re 


Mr 17. — Dans Je délai de-six mois, à dater: 
constitution des Commissions professionnelles canton: 
sera ‘institué, pour chaque profession, une Comn 
régionale qui sera composée de deux délégués et dé 
délégués Ar élus ‘par les Commissions : 
nelles cantonales, par arrondissement et par prof 

‘ART. 18. — Les Commissions régionales professioi 
constitueront leurs bureaux respectifs,-qui ‘seront ‘1% 
et composés comme les bureaux des Commissions 
näles et-auront des.attributions analogues. 

Elles -délibéreront sur ‘tantes les questions. relat 
organisation des assurances qui leur auront “été. 
mises par les Commissions cantonales et leur seron 
mises par leurs bureaux. Elles seront appelées à fixe 
chaque profession : 

1° Le taux auquel seront établies les RS 
assurés pour des assurences mâälaïlie, invalidité et 
lesse, dans la région et la profession, sans que ce 
“puisse être supérieur à 40 & de É 
Aions -rémmies des -y#trons -êt des salariés OT 
‘casses dans ‘lesquelles les as$urés :seront répa 
le chiffre He = salaire ; da tr ess Ë 


7 
Res 


ssiers 


poraire et celle affec- 
définitive, vieillesse;  - 

Ë allocations ow pensions qui seront 
aux assurés en cas de maladie, invalidité tempo- 
[invalidité dé£nitive et vieillesse, et qui devront cor- 
lldre «ù montant des cotisations, le nombre de classes 
lesquelles les assurés seront répartis d’après leur 
!: et le chiffre minimum. des pensions de retraites 
les pour cause d'invalidité ou de vieillesse, l’époque 
| mode de recouvrement des colisations, l’âge de la 
le; à ps 
La proportion suivant laquelle cette cotisation sera 
| par les patrons. et les salariés ; 
ILe. chiffre des salaires, annuels au-dessus duquel les 
Inents cesseront d’être. abligatoires/ sans que ce 
> puisse être inférieur à 10000 francs ; | - 
Ee chiffre des allocations, majorations, et pensions 
les par les $$ 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'art. 3; 

Elles prépareront, d'accord avec les Syndicats de 
ins de la région, un contrat collectif type qui déter- 
la les modalités suivant lesquelles ces. groupements 
hargeront de dispenser aux bénéficiaires, dans les 
tions de la présente lai,. les services médicaux et 
rgicaux. Elles aideront les Caisses locales à conclure, 
sntrats avec les Syndicats de médecins de leur canton 
rondissement. ; 
uré a le droit de choisir son médecin et son phar- 
n. sur une liste de praticiens établie par la Caisse 
uelle il est affilié 
ÿ. FU raie seront attachés aux diverses Commissions 
liales. 
Ir. 19. — Les Commissions régionales professionnelles 
mineront les conditions dans lesquelles pourront par- 
»r. au bénéfice de assurance les non-salariés, tra- 
nt. À leur campte:: artisans, petits commerçanis, 
patrons, fermiers, métayers, petits. cultivateurs. 
les arrèteront les: staluts des Gaisses régionales d'’as- 
ïce de Jléurs proféssions, en se conformant aux pres- 
ions. de la: loi. et: aux; décisions: qu'elles. auront prises. 
le statueront, en outre, sur toutes les difficultés qui 
at pu naître an cours des délibérations des CGommis- 
“cantonales et devront préparer aussi rapidement que 
le. l'organisation. el: le fonctionnement des Caisses 
ance dé: leurs professions; établies par: les art: 1er 
lde la présente: loi 
: 20: — Les Gommissions: régionales professionnelles 
nt consulter les Sÿmdicats de leurs professions sur 
uts: des: Caisses: d'assurances qu'elles auront préparés. 
rs: dé leurs: délibérations, elles pourront prendre 
is toutes: les fois qu'elles lé jugeront utile. 
21: — Les décisions des Commissions régionales 
ionnellès- et les statuts par elles arrêtés devront, 
: devenir exéculoires: dans là profession et la région, 
ir lhomologation du ministre du Travail. L’homo- 
on .ne pourra être refusée que : 1° pour infraction 

ï; 2° pour des errenrs ématiques ou actuarielles 

l'établissement. des barêmes. 
s: causes-du refns dévront être indiquées dans la noti- 
ion faite à la Commision. Appel de la décision du 
tre pourra être interieté devant le Conseil d'Etat. 
dans: le- délai de trois mois, à dater de la réception 
écisions. des la: Commission, le ministre n'a pas fait 


 àifonetionner, les Gommissions régionales cesseront 

er: Les Caisses d'assurance: auront les: pouvoirs qui 

partenaient: et! notamment le droit d'apporter aux 

pourront: maintenir: les: Gommissions. profession- 

cantonales, si elles: les: jugent utiles: pour faciliter 

rapports avec les diverses: Gaisses locales: et: aider: au 
3 \ l’assurance-dans le:canton. 


2 . dé P 


Fr. 23. — Les Caisses: d'assurances régionales seront 


Conseils seront 
des. professionn 


s de la « D. C.» 


830 


Arr, 24. — Les Caisses d'assurance d’une région pour- 
ront se fédérer ou même fusionner avec les Caïîsses de la 
même profession des régions voisines et ne former qu'une 
Caisse unique, dont elles ne seront que de -simples sué- 
cursales. 

Elles conserveron£ toutefois leurs relations et leurs liens 
avec les Caïsses locales de leurs régions respectives. 

Ellés pourront créer dans Jeur région toutes les sue- 
cursales qu'elles estimeront nécessaires. 

ART. 25. — Les Caisses d'assurance de professions simi- 
laires ou même de professions différentes pourront se 
fédérer, ou mème fusionner, et ne former qu’une seule 
Caisse régicnale pour ces diverses professions 

ArT, 96. — Des Caisses régionales d’une même profes- 
sion pourront s'établir dans la même région, à la condi- 
tion de remplir les prescriptions de la présente loi, d'ob- 
tenir pour. leurs statuts lhomologation du ministre du 
Travail, dans les conditions de l'art. 21, et d’avoir un 
nombre d’adhérents suffisant pour assurer le bon fonc- 
lionnement des diverses assurances. 

Elles auront les mêmes droits et seront soumises Aux 
mêmes obligations que les autres Caïsses régionales, 

ART; 97. — Si, par mauvais vouloir ou tout autre motif, 
une Commission régionale professionnelle retarde, au delà 
des délais prévus par Vark 4o, Vétablisssment de la 
Caisse d'assurance qu'elle a pour mission de fonder, 
l'Administration, représentée par le ministre du Travañl, 
pourra prendre telles mesnres qni seront nécessairé et, 
au, besoin, se: substituer à la Commission pour accomplie 
la, mission. dont elle refuserait de s'acquitter: 


ORGANISATION DE L'ASSURANCE 


Ant: 28 — lies Gaisses régionales d'assurance orga- 
niseront pour les. membres de leur profession, dans la 
région, læ perception des cotisations et les services de l'as- 
surance; conformément aux art. 2 et 3 de la présente los 
et à leurs statuts homologués, de la manière et par les 
moyens Gui leur- paraîtront les mieux appropriés. à leurs 
coutumes et’ à leurs besoins 

Elles utiliseront les Caisses existantes et fonderonf des 
Caisses locales en aussi grand nombre qu’elles le jugeront 
utile, et une au moins dans chaque canton. Elles aideront 
à s'établir et: * fonctionner celles qui seront fondées Hbre- 
ment par les intéressés dans leur ressort, à la condilion 
‘qu’elles aient au moins un nombre de membres suffissnfé 
pour leur permettre d'assurer le service de l'assurance. Les 
statuts: de: la: Gaïsse régionale fixeront ce nombre. 

ART. 29: — Le service de l’assuranre maladie et inya- 
Hidité temporaire sera fait par les Caisses locales, qui 
devront: se réassurer aux Caisses régionales de leur pro- 
fession. 

Elles conserveront pour elles 
maladie-invalidité temporaire: qui pourra varier après 
chaque exercice et verseront- à la (Caisse régionale la 
part de cotisations eorrespondant aux risques réassurés. 

Le service de l’assurance-invalidité définitive ef vieïllésse 
sera assuré par les Caisses régionales qui pourront con- 
fier. aux Caisses locales le- soin de payer: aux rentiers la 
pension fixée. 

Arr. 30. — Les Caisses régionales devront‘ constituer 
pour chaque profession une Cäisse centrale à laquelle elles 
réassureront une partie des risques à elles réassurés par w 
les Caisses. locales. et céderont une part des cotisations: 
correspondant à cette réassurance el à la réassurance de 
la partie des risques invalidité-vieillesse qu elles ne vom 
dront pas conserver. 

ART. 31: — Les Caisses centrales des diverses professions 


üne partie des risques 


_ pourront se fédérer pour conslituer une ou plusieurs 


Caisses générales de garantie interprofessionnelle destinées 
à réassurer une parlie de leurs risques. 

Ant. 2 — Les Caisses: régionales: et: centrales: seromt 
inspectées périodiquement par des inspecteurs de lElat, 
qui- vérifieront leurs opérations et leur comptabilité en 
même temps que celle des Caisses locales qui leur sont. 
affiliées et dont les Caisses régionales centraliseront toufes 
les écritures. - 

Anmr, 33. — Les Caisses: centrales professionnelles et la 
Caïsse zénérale de garantie interprofessionnelle dresseronf 
elles-mêmes: leurs-statuts qui seront soumis à l'homologa- 
tion du ministre du Travail et détermineront la composi- 
tion de. leurs Conseils: d'administration, en se conformant 
à l'art. 8. e k 


‘ae 


SET patrimoine des div aisses | nait 
é par les soins de leurs Conseils d'administration : 
* Pour un tiers et plus en rentes sur l'Etat, bons du 


Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat; 


en obligations 


des départements, des communes, des 


Chambres de commerce, ou en prêts directs consentis à 
ceux-ci, en obligations ‘du Crédit foncier de France ou 


mpagnies françaises de chemins de fer, qui ont une 


ee ie de l'Etat ou des départements ; 


a ds ; 


n tiers en immeubles ou prêts hypothécaires de pre- 
ang, en Sons tructjon d'habitations ouvrières à bon 
1 d'hospices, en travaux et fon- 
à l’agriculture et. placements 


eon ticrs en valeurs mobilières. 


ei 35. — He nat A nince jouissent de la per- 


sonnalité. civile. Elles ont le droit d'ester en justice et 


d'acquérir sans autorisation, à 


titre gratuit ou à :titre 


onéreux, des biens meubles et immeubles. Leurs biens sont 
insaisissables. 


f 


Anr. 36. 


HAE 


x _ réunion des 


Ex PARTICIPATION DE L’ÉTAT 


— L'Etat participera à l'assurance : 
En supportant les frais de la convocation et de la 
Commissions professionnelles cantonales et 


régionales jusqu'à ce qu'elles aient organisé les Caisses 
d’assurances ; 


»° En versant à chaque Caisse, lors de sa fondation, 


a une somme de ‘600 francs aux Caisses locales ; une somme 


de 12002 francs aux Caisses régionales ; en allouant à 
celles-ci ne somme de 2 francs par compte individuel 
d'assurance  vicillesse-invalidité, ayant donné lieu, dans 
l’année, à des opérations de recettes et de dépenses et de 


3 francs par compte 7 aat donné lieu dans l’année à un 
poenen d'arrérages 


As 


deront. et qu'il 


‘En leur faisant, pendant les trois premières années 
nn fonctionnement, les avances qu'elles lui deman- 


jugera utiles. Ces avances devront être 


remboursé ées sur les sept exercices qui suivront, à raison 


7 par au; 
Én participant pour moitié aux dépenses faites par 
ses d’assurances pour la constraction et l'aména- 
ment des établissements de prévention et de ceux néces- ÿ 


res à leur fonctionnement : 


* En allouant aux Caisses générales de garantie inter- 


> rofessionnelles une subvention égale aux 10 % des primes 
 aw’elles encaisseront ; 


6° En prenant à 


sa charge les deux tiers des Ton 


majorations des allocations en cas des charges de famille 
RTE à l’art::3. 


Pre 
_€ét d’un emprisonnement de cinq jours à 


employeurs qui auront 


. 


PÉNALITÉS 


RT. 37. — Seront punis d'une amende de 16 à 100 francs . 


sciemment contrevénn aux dis-. 
ons de la présente loi et des etatuts des Caisses régio- 
s homologuées -par le ministre du Travail, et n'auront 
ersé Jes cotisstions oblizatoires. 
. passtbles d’une amende de 100 francs à 2 coo franes 
deux mois : 
s administrateurs, directeurs ou agents de toute Soci£té 
institution recevant, sans avoir été dûment agréée à cet 


eff t, les versements visés par Ja présente loi ; 


rticipant au 


es. administrateurs, directeurs ou agents de foule Caisce 


fonctionnement. des assurances , sociales, 
fraude ou fausse déclaration RS Fe dans l'en- 
ent ou.la geétion. 
serent. déchus de jeur droit à remplir les fonctions 
l'exersice irrévulier à motivé leur condamnation. 
urront, en outre, être frappés d'inéligibilité aux 
res de commerce, aux Chambres consultatives des 
manufaélurss, aux Comigces agricoles, aux Chambres 


’ax iculture, aux Tribunaux de commerce et aux Conseils 


prud'hommes, pour une durée variant de six mois à 
pense 
p Esibles d’une «mende de 15 fran2s à Boo francs 
assurés Qui se rendent coupables de fraude ou de 
«déclaration intentionnelle pour obtenir des presta- 
ixquelles ils n’ont pas droit. 


édecins. chirurgiens et pharmaciens peuvent être 


cinq ae à deux. mois. 
L'art. 463 du Code: pénal et Ja sx 6 mars ri 
applicables dans les cas Er FPE au présent article. | $ 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Ant. 38 — L'avoir que les enfants auront ré 
les Caisses scolaires sera reporté à. leur compté) 
registres , des Caisses régionales professionnelles à 


Art: 39. — Pendant la durée du service milit 
versements corresponilants à la retraite seront 
l'Etat, au compte des intéressés, à la Caisse ré 
laquelle ils seront inscrits. , 

ART. 40. — Un délai de dix ans, à partir de la 
sation de la présente loi, sèra imparti aux divers 
fessions pour préparer, organiser et faire fonction 
Caisses d'assurance qu "elles devront _fonder. 

Les Caisses professionnelles, régionales et local 
l’organisation aura été terminée avant l'expi ti 
ce délai pourront aussitôt commencer le service des 
rances, alors même qu'elles seraient fondées à 
les Commigsions régionales aient terminé l'orge 
de l'assurance pour l'ensemble de la profession. 

Elles auront droit aux subventions prévues à l'a 
$ 2 à la condition que leurs statuts aient été hom 
par le ministre du Travail, _ conformément à l'art. 


Une note de la Confédération Fran 


des Travailleurs Chrétiens 
SUR LE PROJET DU GOUVERNEM 


LI 


Le 25. 11, 21, la C. F, T. C. a présenté à la Comm 
compétente de la Chambre des députés une « 
sur Jes Assurances Sociales. Conformément aux 
tions votées le 16. 5. 21 par le Congrès National 
C. FE. T. C., elle « approuve le principe d'une refonte. 
rale de notre système d'assurances basée sur l'ass 
invalidité, ainsi que l'extension du bénéfice de l’assu 
à tous les membres de la famille ; — en approuve le. 
ière obligatoire; — approuve la triple participa 
l'employé, de l'employeur et de l'Etat, avec le: précoi 
effectué par l'employeur sur je salaire ; — demande qu 
chiffre : maximum du se assuré soit éley 
x5 000 francs... ». : 

Elle propose les modifications suivantes au projet de, 

1° — Exiension de l'assurance obligatoire ‘ou fa 
iciive aux salariés ayant un salaire annuel de 1000 
15 000 francs. 
_ 2° = Bénéfice de l'assurance restant acquis aux a 
okligatoires ou Jacultatifs dont le salaire : viendr 
cours de l'assurance, à dépasser ce chiffre maxim 
qui seraient alors assimilés pour la cotisation el les. 
lages à la plus haute classe. 

3” — Admission au bénéfice de l'assurance. des 


_vailleurs à la journée où à l'heure chez divers pal 


par l'emploi d’un carnet sur lequel l'employeur sera 
d'indiquer, au moment du règlement du salaire; les 
ox journées de travail effectuées, ainsi que le prix 


_el d’apposer un timbre spécial représentant son:verse 


L'ouvrier versera s& cotisalion à 
sur présentation de son Carnet. 

4° — Admission des domestiques à. la catégorie 
respondant au double de leur salaire en numérai 

D? — Réversibililé de la pension Sur la. têle ‘dt 
joint survivant, afsuré où non, où “sur les enfan 
moins de dix-huit ans. à 

6 — Admission des Oro ieatidne profession 
l'élection des membres des Caisses d'assurances, 
régionauz, Conseils du contentieux, el élection d 


la- Caisse d’assur! 


rèqles Ne la représentation proportionnel M 


ri AR er ee ‘assurés 
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